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Editorial 

La femme, 
le changement 
et le developpement 

Si l'on veut que les maigres progres realises par la 
femme des pays en developpement au cours de la derniere 
decennie soient confirmes et poursuivis, quelque chose do it 
changer dans la maniere dont le developpement est conc;u. 
Ce numero d 'INSTRAW Nouvelles etudie quelques ten­
dances recentes dans la thforie et la pratique du developpe­
ment et leurs repercussions pour la femme du tiers monde. 

Une etude recente de l'INSTRAW - maintenant sous 
forme de livre edite par Oxford University Press- analyse 
ces maigres progres clans le cadre de l'economie mondiale 
(pages 3 et 4). 

Un rapport encore en cours d'elaboration sur la femme 
et la technologie nous presente une vue d'ensemble 
de la maniere dont le transfert de technologie a affecte la 
femme des pays en developpement, son role , ses possibili­
tes d'emploi et sa qualite de vie (pages 6 et 7) . 

Les nouvelles techniques de communication renfer­
ment des possibilites fabuleuses, et c'est maintenant le 
moment de Jes explorer. Dans le passe, chaque fois qu'il 
y a eu mutation technologique, la femme a ere la derniere 
a le savoir ... et cette marginalite lui a coute tres cher. La 
vie, les qualifications et les emplois des femmes peuvent 
etre devalorises par la technologie OU revalorises. Tout 
depend de la maniere dont la technologie est appliquee et 
de ceux qui la controlent. 

Laissons parler les faits. Un petit disque compact (DC) 
peut contenir pres de 220.000 pages de texte. Avec un 
seul DC, un ordinateur personnel et une imprimante, la 
femme pourra, meme au fin fond de la campagne, avoir 
toute une bibliotheque a sa disposition (page 10). 

Renversant? Mais oui! Pensez done a ce que cela 
signifie en termes de facilitation de l'acces a !'information, 
de diminution de la breche qui separe le centre et la 
peripherie de notre village planetaire plein d'inegalites. 
Mais commen~ relier ces progres techniques aux femmes 
qui p1lent le cafe oµ repiquent le riz avec des outils rudi 
mentaires, au prix d'un travail ereintant? 

11 faut de toute urgence combler une autre brcche 
encore: les donnees sur la femme. Pourquoi est-ce que les 
donnees de meilleure qualite concernent la fecondite f e­
minine? Un autre rapport etudie et explique les points 
faibles et les points forts des donnees sur la femme des 
pays en developpement (pages 12-14). 

Des que la dimension femmine est prise en considera­
tion, la thforie et la pratique du developpement changent 
completement. Bien SU.r, il se produit, et c'est inevitable, 
unc certaine resistance aux changements. Mais on assiste 
egalement a une prise de conscience croissante clans le 
monde cntier du prix eleve qu'il faut payer pour l'inertic 
et la complaisance. Ce1tes, nous vivons une periode de 
crise, mais chaque cn se est aussi !'occasion de faire 
avanccr les progres sociaux. o 



La femme 
et l'economie mondiale 
On a besoin de politiqu velles pour le developpement 

Au sein des relations economiques internationales, quel rO/e joue la femme? Com­
ment la femme se debrouil/e-t-elle dans la crise qui touche le monde entier? Un 
livre paru tout recemment* - uneetude de l'INSTRAW realisee par Susan ]oekes qui 
fait le point de plusieurs etudes menees anterieurement- analyse /'impact que les 
tendances a long terme de l'economie mondiale ont actuel/ement sur /es femmes des 
pays en developpement. Le dernier chapitre recommande une serie de politiques 
fondees sur des resultats de recherches. En voici un extrait. 

L'actuel climat economique inter­
national est fondamentalement hostile 
au developpement. Les perspectives de 
l'emploi ont diminue de fa~on alarman­
te depuis 1980. Les taux d'inti:ret reels 
atteignent des niveaux sans precedents; 
l'afflux de fonds etrangers destines a 
des investissements de developpement 
s' est pratiquement tari; et !es cours des 
matieres premieres ont, ou bien forte­
ment fluctue, ou bien decline constam­
ment. Dans la plupart des pays regnent 
l'instabilite et l'incertitude. 

Dans !'allocation des ressources 
economiques mondiales prime une 
grande inegalite. II y a des domaines 

ou le gaspillage est particulierement 
evident. ( ... ) D'abord, ii est urgent 
d'alleger par une action internationale 
concertee et coherente le fardeau qu'est 
la dette exterieure de nombreux pays 
en developpement. II s'agit la d'une 
responsabilite qui concerne toute la 
communatite internationale et qui ne 
saurait se limiter a une resolution frag­
mentaire des difficultes de chaque pays 
au moyen de palliatifs a court terme. 
Ce n'est qu'a travers une reforme glo­
bale et une renegociation du systeme 
financier international que l'on pourra 
detoumer le capital des activites specu­
latives generatrices d'instabilite et le 

La Directrice de l'INSTRAW, Mme Dunja Pastizzi-Ferencic offre l'etude "La femme et l'eco­
nomie mondiale" au Secretaire general des Nations Unies, M. Javier Perez de Cuellar (avril. 
1987). 
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mettre au service du dcveloppement. 
On peut meme dire que la femme 

constitue la ressource la plus sous­
utilisee a niveau mondial. Pour de nom­
breuses raisons culturelles, sociales et 
economiques -qui s'auto-perpetuent si 
on ne prend pas de mesures pour 
mompre le cercle- on a limite les 
possibilites qu'ont les femmes de 
choisir un metier et la retribution 
qu'elles en retirent, reduisant ainsi leur 
productivite. Dans la plupart des cas, 
le travail feminin reste peu productif, 
sous-qualifie et sous-paye. 

L'amelioration de la situation eco­
nomique· de la femme a un rapport 
direct avec la situation internationale. 
En premier lieu, une augmentation de 
la participation feminine dans le secteur 
moderne va de pair avec une plus 
grande competitivite sur les marches 
internationaux, comme l'a demontre 
!'experience de nombreux pays en de­
veloppement. II faut done prendre des 
mesures qui stimulent la participation 
economique de la femme par le biais de 
services educatifs et sociaux. Compter 
que la pauvrete et le besoin economique 
obligeront davantage de femmes a 
chercher un emploi, et ce au prix d'une 
aggravation de leur fardeau de travail, 
n'est pas une bonne solution. 

Progres et reculs 

L'une des conclusions de cette etude 
a ete qu'au cours des vingt dernieres 
annees, !'expansion de l'economie in­
ternationale a contribue a augmenter 
le nombre d'emplois remuneres exerces 
par des femmes dans les pays en de­
veloppement et a influence la composi­
tion sectorielle des emplois feminins en 
faveur de l'industrie. Etant donne que 
les salaires industriels sont geni:rale­
ment supi:rieurs a ceux des secteurs 
agricole et tertiaire, le developpement 
des echanges intemationaux a contri­
bue favorablement a Clever, dans cer­
taines professions, les revenus des fem-



mes par rapport a ceux des hommes. 
D'une maniere generale, le com­

merce international a favorise la situa­
tion economique de la femme. En ter­
me de creation nette d'emplois, la 
femme a surtout ete avantagee clans les 
pays qui sont devenus de prosperes ex­
portateurs de produits industrialises. 
Mais il ne s'ensuit pas pour autant que 
"la promotion des exportations" de 
produits manufactures, clans son sens 
habituellement limite, constitue une 
politique correcte clans l'etat actuel de 
l'economie mondiale. Si, comme c'est 
le cas aujourd'hui, le commerce mon­
dial reste pratiquement stationnaire, 
une offre accrue reduirait simplement 
la part des exportateurs existants. 

Par ailleurs, en ce qui conceme !es 
deux branches de produits manufac­
tures ou se sont specialises les pays en 
developpement (les textiles et l'elec­
tronique), d'une part ii existe des 
barrieres protectionnistes clans Jes pays 
importateurs riches, et d'autre part, les 
progres technologiques neutralisent 
l'avantage relatif des pays en de­
veloppement. Ces facteurs diminuent 
la capacite exportatrice des pays en 
developpement. 

Nous avons montre que la situation 
intemationale est pertinente pour la 
femme clans tous Jes secteurs, meme 
pour de nombreuses activites apparem­
ment eloignees des marches inter­
nationaux. 11 laut done une grande va­
riete de politiques visant a consolider 
la position de la femme Ja ou des pro­
gres ont deja ete realises, a neutraliser 
les effets nuisibles des influences inter­
nationales et a !utter contre les condi­
tions qui maintiennent la femme clans 
une position inferieure a l'homme au 
niveau de l'emploi remunere. 

Cette evolution negative de la con­
dition feminine concerne surtout le 
futur. Mais, des maintenant, des fac­
teurs internationaux sont deja respon­
sables d'une- grande quantite d'effets 
nefastes pour la femme. 

Parmi ces facteurs, le principal est 
la ruine economique qui sevit clans de 
nombreux pays en developpement 
-l'Asie de !'Est mise a part-pays pris 
au piege de J'endettement exterieur et 
touches par l'effondrement de la pro­
duction et des revenus individuels, 
pendant la pire recession generalisee de 
ces cinquante dernieres annees. II sem­
ble bien que Jes femmes aient ete Jes 
plus durement touchees par cette 
conjoncture, aussi bien en tant que 
travailleuses remunerees qu'en tant que 
gerantes des ressources du menage. 

L 'aspect de la division 
des sexes 

En attendant, les "programmes 
d'ajustement" cons;us pour aider les 
pays a sonir de la crise economique 
doivent tenir compte de I' aspect sexuel 
et examiner son impact sur la condition 
feminine. La situation de la femme face 
a l'emploi doit etre etudiee separement, 
vu que le cliche selon lequel .la femme 
ne foumit qu'un revenu complemen­
taire a sa famille qui a deja un soutien 
masculin, est loin d'etre vrai partout. 

Un pourcentage eleve et certaine­
ment croissant de menages -ii etait, 
recemment, de l'ordre d'un sur quatre­
dans !es pays en developpement, ont 
une femme comme chef de famille. Des 
millions d'enfants dependent done des 
revenus produits par les femmes pour 
mener une vie meilleure. En outre, ii 
est de plus en plus evident que clans Jes 
families a faibles revenus, la sante et la 
nutrition des enfants dependent davan­
tage des revenus de la femme que de 
ceux des hommes. 

II est paniculierement important de 
prendre des mesures visant a consolider 
la position de la femme la ou des fac­
teurs internationaux sont deja respon­
sables de quelque progres. La tendance 
actuelle semble indiquer que, si cela ne 
se fait pas, une regression pourrait fort 
bien se produire. 

On considere souvent que les 
mesures visant a ameliorer la condition 
feminine menacent d'autres interets 
acquis. Meme quand ceci n'est pas 
vraiment le cas, comme lorsque les 
mesures qui ameliorent la productivite 
des femmes etablies a leur compte 
profitent tout autant aux consomma­
teurs qu'a la travailleuse elle-meme, ou, 
lorsque, en fait, J'accroissement de la 
productivite et des revenus de la femme 
profitcnt a tous, il est certain que ces 
ameliorations risquent d'accroftre la 
capacite de negociation de la femme. 

Que ce soit au niveau local, national 
ou international, !'amelioration du 
pouvoir de negociation politique et 
economique est l'objectif final et 
!'instrument le plus efficace de la re­
forme. Non seulement Jes femmes, mais 
aussi !es hommes, Jes enfants et la 
societe toute entiere seront Jes benefi­
ciaires du changement. o 

• Etude de l'INSTRAW, realisee par Susan 
Joekes, Oxford University Press, 1987, 
161 pages, anglais. 
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Reunion du Conseil d'administration 
de l'INSTRAW a Saint-Domingue 
Du 2 au 6 fevrier 1987, le Conseil d'administration a tenu sa septieme session 
au siege de l'Institut, a Saint-Domingue (Republique dominicaine). 

Au cours de la reunion de cinq 
jours, le Conseil a amplement discute 
les neuf documents qui lui ont ete 
soumis. Apres avoir examine le rapport 
de la Directrice, le Conseil a exprime 
sa satisfaction devant la quantitc de 
travail realise par l'Institut au cours de 
1986, et en particulier en ce qui con­
cerne les programmes d'amelioration 
des. statistiques et indicateurs relatifs 
aux femmes dans le developpement. 
Les resultats de la reunion du grOU"' 
d'expertS ViSant a evaluer la prodUC'_ . .JU 

et les revenus feminins dans le secteur 
informel (Saint-Domingue, octobre 
1986) ont fait l'objet d'une attention 
toute particuliere. 

Le Conseil a donne son accord total 
aux nouvelles methodes creatives de 
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Signature 
draccord avec 

le Gouvernement 
dominicain 

Un evenement important a 
eu lieu au cours de la session 
du Conseil d'administration. 
Le 4 fevrier 1987, le gouverne­
ment dominicain et les Nations 
Unies ont signe l'Accord de 
base qui prolonge indefiniment 
l'arrangement existant actuelle­
ment entre le pays hote et 
l'INSTRAW. 

formation utilisees par l'Institut en 
1986, ainsi qu'a !'ensemble de modules 
de formation polyvalent concernant 
La femme, l'approvisionnement en eau 
et l'assainissement, prepare conjointe­
ment par l'INSTRAW et le Centre de 
Turin de l'OIT. 

Le Conseil a egalement examine les 
nouveaux programmes elaborcs par 
l'IN'"TRAW: technologie et participa-

.'eminine au developpement, et les 
• .:sultats de l'enquete mondiale Sur les 
femmes clans le developpement (WID), 
tous deux entrepris en 1986. 

Au cours des debats sur I' expansion 
du programme de communication, de 
documentation et d'information, le 
Conseil a donne, entre autres, son 
approbation a une plus grande utilisa­
tion des nouvelles techniques de com­
munication, ce qui permettrait a 
l'INSTRAW d'atteindre davantage de 
femmes clans le monde entier. 

La septieme session du Conseil s'est 
revClee particulierement importante, 
du fait qu'elle a approuve les grandes 
lignes du plan a moyen terme. de 
l'INSTRAW pour 1990-1995, lequel 
sera compatible avec le plan a moyen 
terme de tout le systeme des Nations 
Unies en ce qui concerne les femmes 
clans le developpement. Le Conseil a 
pris note du fait que plusieurs domaines 
prioritaires de ce plan ont deja ete 
realises clans le cadre du programme de 
travail de l'INSTRAW et il a done in­
siste sur le fait que l'Institut devrait 
exercer une etroite su?ervision des 
nouvelles tendances de rec .• erche et de 
formation en ce qui concerne l'elabo­
ration des politiques sur les problemes 
deWID. 

L'un des principaux points de l'ordre 
du jour se rapportait a la cooperation 
entre l'INSTRAW et les cinq Commis­
sions regionales des Nations Unies 
(CEE, CESAP, CEPALC, CEA et 

CESAO). Etan donne les but~ que 
poursuit l'INSTRAW, les Commissions 
constituent le meilleur canal existant 
pour renforcer les programmes sur les 
questions de WID clans le monde en tier. 
Le Conseil a donne son accord a l'in­
tensification de la cooperation entre 
l'INSTRAW et les Commissions et a 
l'amelioration des echanges d'informa­
tion avec celles-ci. 

Le Conseil a vote en faveur de trois 
nouveaux points focaux de cooperation 
avec l'INSTRAW au niveau national. 

Les membres suivants ont siege au 
Conseil: Ines Alberdi (Espagne), Danie­
la Colombo (Italie), Fabiola Cuvi Ortiz 
(Equateur), Ingrid Eide (Norvege), Ele­
na Atanassova Lagadinova (Bulgarie), 
Zhor Lazrak (Maroc), Achie Sudiarti 
Luhulima (Indoncsie), Lin Shangzhen 
(Chine), Siga Seye (Senegal) et Berta 
Torrijos de Arosemena (Panama). Mme 
Luhulima a etc Clue Prcsidente, Mme 
Cuvi Ortiz, Vice-Presidente et Mme 
Lagadinova, Rapporteur. 

Les membres de droit du Conseil 
etaient une representante du Secretaire 
general, Mercedes Pulido de Briceno; 
lcs representants des cinq Commis­
sions regionales: John Kelly (CEE), 
Sonia Cuales (CEP ALC), Diaroumeye 
Fatoumata Agnes (CEA), Amina 
Adams (CESAO), Rosa Linda Miranda 
(CESAP); une representante du pays 
hote, Jacqueline Malagon, et la Direc­
trice de l'Institut, Dunja Pastizzi­
Ferencic. o 



Saline en TbaiJande 

. .. . ... --

UN/0. Monsen 

L'ECOSOC examine le rapport 
du Conseil de l'INSTRAW 

Au cours de sa premiere session 
ordinaire de l 'annee 198 7, le Conseil 
economique et social des Nations Unies 
(ECOSOC) a examine le rapport de la 
Septieme session du Conseil d'adminis­
tration de l'INSTRAW. 

Par une resolution, presentee con­
jointement par 35 Etats membres•, 
l'ECOSOC a exprime sa satisfaction 
devant l'ampleur et l'interet du travail 

• Pays ayant parraine la resolution: Argen­
tine, Autriche, Bolivie, Bulgarie, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Cuba, El Salvador, Equateur, Espagne, . 
France, Grcce, Guatemala, Haiti, Indo­
nesie, Italic, Jamai'que, Japon, Kenya, 
Mexique, Nigeria, Panama, Perou, Philip­
pines, Republique Dorninicaine, Senegal, 
Soudan, Sri Lanka, Uruguay, Venezuela, 
Yougoslavie, Zai're. 

accompli par l'Institut au cours de 
1986, tout particulierement dans le 
domaine des statistiques et des in­
dicateurs, de la femme au sein du 
secteur economique informel, et des 
methodes creatives de formation pour 
!es femmes dans le developpement. En. 
prevision de la mise en oeuvre des 
Strategies prospectives d'action de 
Nairobi et du plan a moyen terme 
relatif aux femmes et au developpe­
ment, la resolution recommande l'ela-

boration de methodes speciales qui 
favoriseraient des approche~ multi­
directionnelles pour les programmes et 
les projets relatifs aux femmes et au 
developpement et pour !'evaluation de 
leurs resultats. 

La resolution demande egalemcnt 
une cooperation plus etroite entre 
l 'Institut et !es Commissions regionales, 
sous la forme d'activites realis~es en 
commun selon les besoins de la region 
et sur la base d'une repartition equi­
table des couts. Finalement, la resolu­
tion invite a nouveau !es gouveme­
ments, !es organisations intergouveme­
mentales et non gouvemementales et 
les autres donateurs possibles a con­
tribuer au Fonds d'affectation speciale 
des Natiors Unies pour l'INSTRAW.o 
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Une etude d"INSTRAW 

Les mutations de la technologie ... 
Sont-elles un atout pour Jes femmes des pays en developpement? 

Les femmes peuvent-elles mettre 
la technologie au service d'un 

futur meilleur? Celle-ci peut-elle 
contribuer a creer un de­

veloppement equilibre - un de­
veloppement qui aurait rela­

tivement moins d 'effects negatifs 
sur /es femmes: perte d'emplois, 

volume de travail accru, statut 
inferieur, moindre contrOle 

sur leur propre vie? fl est possible 
de maitriser le pouvoir des tech­

nologies nouvelles afin de les 
mettre au service des femmes et 

d'ameliorer la qualite de leur 
vie. Ce/a pourrait se traduire en 

une technique de pointe 
accessible aux femmes - mais y 

parvenir prendra du temps. 
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Au cours des dix demieres annees, 
des innovations scientifiques et des 
technologies nouvelles on ete transplan­
tees, a vaste echelle, dans les pays en 
developpement. Les modernisations in­
troduites balaient toute la gamme, de 
!'amelioration des outils manuels agri­
coles, les tracteurs, les engrais et 
les systemes d'irrigation, jusqu'aux 
installations industrielles modernes 
construites a !'instigation des gigan­
tesques corporations transnationales, 
et, beaucoup plus recemment, la tech-
11'.)logie microelectronique et I'automa­
dSation appliquees a tous les Secteurs. 

Que! a ete !'impact de ces faits nou­
veaux sur la femme des pays en de­
veloppement qui affronte des structures 
economique et sociale en evolution 
rapide? Sa qualite de vie s'est-elle 
amelioree et son epuisant volume de 
travail a-t-il diminue, la liberant en 
faveur d'occupations plus gratifiantes 
du point de vue economique et per­
sonnel ou est-elle, au contraire, plus 
marginalisee, plus pauvre et plus 
demunie que jamais? Au fi1 des annees, 
ces questions ont re~u des reponses 
contradictoires. 

Le concept, autrefois accepte, selon 
lequel le transfert de technologie est, 
pour les pays en developpement, une 
imposition externe, generalement 
contre-indiquee, est desormais ample­
ment rejete, compte tenu des tech­
nologies nouvelles qui, au sein d'une 
economie mondiale de plus en plus 
interdependante, sont devenues non 
seulement inevitables mais encore un 
facteur vital pour ameliorer le niveau 
de vie des populations !es plus demu­
nies du monde. Dans qnelques cas 
isoles, !'adoption de la technologie a 
meme ete le point de depart de progres 
tres nets des conditions de travail et de 
vie auparavant infra-humaines. 

Cependant, en depit de ses avantages 
manifestes et de son enorme potentiel, 
la technologie a trop souvent mene a 
la stagnation economique et sociale ou 
meme a la regression d'enormes con­
tingents de femmes defavorisees. 

L'impact du progres technologique 
sur la femme et la contribution de celle­
ci a ce progres ont ete, jusqu'a ces 
derniers temps, pratiquement ignores 
par les chercheurs, les statisticiens et 
les planificateurs. 

I.:INSTRA W a mene plusieurs etudes 
en profondeur afin d'etablir une rela­
tion entre le materiel relatif a la femme 

et les changements technologiques 
recenses au cours de cette periode. Les 
recherches Ont mis en evidence quel­
queS tendances remarquablement con­
vergentes, malgre des variations previ­
sibles, due~ a' des facteurs geo-politi­
ques,, sectoriels et classistes. 

Transfert de technologie 

Le transfert de technologie a surgi 
pendant une periode de deteriora­
tion de l'economie mondiale jamais 
vue jusqu'alors. Les predictions selon 
lesquelles le transfert beneficierait 
automatiquement aussi bien aux hom­
mes qu'aux femmes, directement ou 
par retombees indirectes, ont ete 
frustrees par deux longues recessions, 
une dilapidation generalisee des res­
sources a cause d 'un conflit arme, des 
taUJ5 de croissance sans precedents de 
la population et des migrations, et une 
serieuse degradation de l' environne­
ment. 

Sur cette toile de fond, Ia breche 
entre les pays en developpement et !es 
nations industrialisees s'est agrandie au 
lieu de se retrecir, comme l'a confirme 
la Conference mondiale de Nairobi, qui 
a marque la fin de la Decennie des 



Nations Unies pour la femme. Les 
inegalites rl:gnantes se sont encore 
accentuees davantage. 

Inegalite d'acces a la technologie 

Au terme de la Decennie, tres peu 
de femmes, dans !es pays en developpe­
ment, avaient l:te touchees par la tech­
nologie moderne ou y avaient participe. 
La modernisation introduite dans Jes 
communautes rurales et Jes industries 
artisanales ne s'adressait pas aux 
femmes. On ne Jes a consultees que 
rarement sur le choix d'une technologie 
ou sur la fas:on de s'en servir. Au mo­
ment ou l'automatisation a transforme 
la production industrielle, la femme 
n'a pas participe sur un pied d'egalite 
aux programmes de formation pro­
fessionnelle et de recyclage. Elles ont, 
de Ce fait, ete licencieeS OU reJeguees a 
la chafne de montage. Pourquoi Jes 
femmes continuent-elles a avoir un 
acces si limite aux ressources et aux 
avantages de la technologie modeme? 

Pour commencer, Jes femmes occu­
pent unc; place de subordination dans 
la socil:te due au fait que leur travail 
est invisible sur le plan economique, 
meme si en termes reels elles assument 
le plus souvent un volume de travail 
superieur a celui de l'homme. Leurs 
multiples responsabilites Jes empechent 
d'assister a des cours de formation pro­
fessionnelle et de faire partie du marche 
du travail salarie. La planification 
familiale et Jes creches font encore 
cruellement defaut. Les femmes sont 
systematiquement moins bien nourries 
et moins bien soignees. 

Deuxiemement, la femme res:oit 
presque toujours une instruction et une 
formation professionnelle inferieures 
du fait des coutumes ancestrales et des 
cliches sexuels qui dominent Jes pro-

grammes d'etudes. Cette discrimination 
est encore plus profonde quand il s'agit 
des connaissances scientifiques et tech­
niques. Pour cette raison, la plupart des 
femmes qui travaillent occupent des 
postes d'ouvrieres non-qualifiees, ceux­
la meme que la mecanisation rend 
superflus. 

Troisiemement, la femme n'a sou­
vent pas acces aux prets necessaires 
pour pouvoir investir en technologies 
modernes, du fait de son absence d'aval. 
Dans certains cas, son salaire est paye 
directement a l'homme du menage; la 
tradition l'empeche souvent de posse­
der des terres. La femme n'a pas, non 
plus, de connaissances de comptabilite 
ni de gestion financiere. 

Quatriemement, la femme n'est que 
rarement syndiquee. Ses patrons et Jes 
membres masculins de sa famille la dis­
suadent de s'affilier a un syndicat. Elle 
ne controle qu'a peine le choix et !'utili­
sation des technologies nouvelles du fait 
de son eloignement persistant, a tous 
!es niveaux, des organes de conception 
des politiques et de prise de decision. 

L'inegalite d'acces de la femme a la 
technologie est l'une des principales 
causes de sa stagnation economique et 
sociale. II est indispensable que ceci 
change du tout au tout, non seulement 
dans son propre interet, mais encm:e 
en tant que condition prealable de la 
recuperation economique des nations 
en developpement. 

Vu que Jes gouvernements com­
mencent a se rendre compte des avan­
tages potentiels que represente pour 
Jes economies nationales !'integration 
de la femme en qualite de membre actif 
au developpement, et inversement, du 
cout en terme de productivite derive 
de l'exclusion de celle-ci, ils vont 
commencer a affecter des ressources 
croissantes en faveur de la participation 

de la femme, sur un pied d'egalite avec 
l'homme. La question est de savoir si 
cette prise de conscience se fera a 
temps pour eviter I' l:tablissement de 
patrons irreversibles, juste au moment 
ou !'ere de la technologie se leve pour 
Jes pays en dl:veloppement. 

Une nouvelle approche 

Les projections realisees par la Con­
ference mondiale de Nairobi l:taient 
loin d'etre optimistes: Jes niveaux de 
l'emploi, des revenus, de I' education et 
de la situation sanitaire de la femme 
continueront probablement a se degra­
der, a moins que des mesures energi­
ques ne soient prises de toute urgence. 
La situation s'aggravera considerable­
ment au fur et a mesure qu'augmentera 
le nombre de menages ayant une femme 
comme chef de famille. Malgre cette 
evaluation terrifiante, ii est encore 
temps de prendre des mesures qui 
dementent ces pronostics dl:coura­
geants. 

II faudra, en particulier, tout mettre 
en oeuvre afin de garantir un ordre 
economique plus equitable, une distri­
bution plus equilibree des ressources 
mondiales et un developpement plus 
uniforme des secteurs rural et urbain. 
Les programmes de transfert de tech­
nologie devront tenir compte des carac­
tl:ristiques specifiques rl:gionales et lo­
cales, afin d'eviter la rupture d'unequi­
libre economique et social i:tabli depuis 
longtemps. Les programmes de techno­
logie devront inclure egalement les so ins 
a donner aux enfants, le transport, le 
recyclage et les facilites de prets. La 
femme devra participer aux projets de 
developpement d'importance depuis la 
prise de decision jusqu'a leur execu­
t ion et s'affranchir de la sorte du 
ghetto de I' assistance sociale. o 
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Alors que dans les pays developpes 
l'un des principaux problemes consiste 
a eviter d'etre submerge par l'informa­
tion, dans les pays en developpement il 
s'agit plutot d'obtenir !'information, 
quelle qu'elle soit. 

Le premier pas vers une utilisation 
efficace des techniques de communica­
tions en faveur du devcloppement con-

Peuvent-elles 

siste done a etablir cc qu'on appelle 
d'habitude "le maillon manquant", ou, 
d'une maniere plus generale, toute 
!'infrastructure necessaire pour per­
mettre et garantir l'acces a !'informa­
tion. Generalement, Jes pays en dC­
veloppement n'ont, jusqu'a present, 
accorde qu'une priorite tres relative aux 
communications. On mettait surtout 

etre mises au service 
du developpement? 

l'accent sur le cout des techniques de 
communications et bien peu sur le 
role de celles-ci dans la formation des 
ressources humaines. 

Quel est le rOle des communications 
dans le developpement? 

L'impact des communications sur les 
gens et la socicte n'est pas facile a 
evaluer. A la difference des investisse­
ments en nouveaux engrais, par exem­
ple, ou un facteur de production donne 
peut provoquer une augmentation de la 
production susceptible d'etre mesuree, 
les communications ne se pretent pas a 
des calculs de cc genre. 

Si, par exemple, l'espacement entre 

• Extraits d'un discours liminaire prononce 
par Mme Dunja Pastizzi-'Ferenctc dans le 
cadre du Symposium sur /'edition elec­
tronique dans le developpement inter­
national, organise par l'Institut pour la 
formation culturelle de l'Universite -:le 
New York et la Societe pour le de­
veloppement international; New York, 
novembre 1986. 
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les naissances s'ameliore a la suite d'une 
campagne sanitaire realisee par les 
media, toute la societe en tire profit; 
ou, si, une agricultrice de subsistance 
voit ses recoltes augmenter grace a des 
messages radiodiffuses, sa famille et la 
societe en profitent. • 

Alors que la plupart des efforts de 
developpement se sont concentres sur 
!'education par les mass medias, les 
toute nouvelles techniques de petite 
echelle n'ont pas ete utilisees aussi 
amplement. Peu a peu, les infrastruc­
tures de telecommunications se frayent 
un chemin sur les calendriers des 
responsables de la planification. 

Le fait d'insister de la sorte sur les 
nouvelles techniques ne veut pas dire 
pour autant que les techniques plus 
anciennes, telles que la rai io, doivent 
etre mises au rebut. C'cst tout a fait le 
contraire, puisque toutes les possibilites 
de la radio n'ont meme pas encore ete 

pleinement exploitees. Des etudes 
rcalisees en Inde, par exemple, mon­
trent que 60% des femmes rurales et 
30% des femmes des zones urbaines se 
plaignent de n'avoir jamais ecoute la 
radio. 

Tres peu d'evaluations ont ete 
realisees sur la productivite des pro­
jets de communication/developpement. 
Quelques unes suggerent que ces projets 
ont reussi a introduire quelques change­
ments, d'autres, qu'ils ont permis de 
consolider des changements deja en 
cours. Mais assez peu de projets ont eu 
du succes. Ou est le probleme? 

Malgre d'importants problemes de 
planification, d'execution et de finan­
cement, des difficultes techniques, le 
manque d'equipements, etc., le pro­
bleme ne reside pas dans l'achat ni 
dans !'installat ion des appareils, mais 
comment confectionner des logiciels 
complcts, utiles, appropries et perti­
nents. Comment Claborer du materiel 
de formation et de !'information pour 
le developpement qui garantissent une 
expansion egalitaire et la participation 
du peuple. 

Si le developpement signifie donner 
le controle de leur propre vie a des 
millions de personnes qui sont, actuelle­
ment, privees de toute influence sur 
celle-ci, privees de la possibilite d'etre 
productives, par manque de nourriture, 
d'argent, de qualification et a cause 
d'autres obstacles, c'est a dire, si le 
developpement signifie progresser vers 
une societe de participation, alors, oui, 
les communications pourront instruire 
ces personnes et rendre la parole a 
ceux qui, pour le moment, ne peuvent 
pas se faire entendre. 

Le potentiel des nouvelles tech­
niques de communications est enorme, 
l'eventail des applications et des utilisa­
tions est stupefiant. Maintenant que 
technologiquement tout ceci est possi­
ble, comment allons-Iious faire pour 
ma1triser toute !'information qui va 
augmenter exponentiellement au cours 
des dix prochaines annees? Etant donne 
que notre planete est chaque fois plus 
indCpendante, comment allons-nous 
partager !'information et reduire la 
breche qui existe entre pays developpes 
et en developpement? o 



La femmepla technologie et le developpement 

Le meme moulin a riz qui, 
clans un pays en developpement, 
va epargner a la femme des heures 
interminables de travail erein­
tant, va, dans un autre, la priver 
d'un moyen de subsistance. 

Ceci prouve bien que la meme 
technologie, appliquee clans des 
contextes differents, ayant une di­
vision du travail differente, peut 
avoir des repercussions tr es dissem­
blables et meme contradictoires. 

Grace a une meilleure instruc­
tion donnee a un plus grand 
nombre de femmes, a sa penetra­
tion massive sur le marche offi-

ciel du travail et a la mise en garde 
des resultats des recherches axees 
sur la femme, celle-ci a dorena­
vant la possibilite de ne pas etre 
laissee a la traf ne irremediable­
ment clans la course aux techno­
logies nouvelles. 

Prenons comme exemple la 
problematique du developpe­
ment. Le manque de visibilite 
generalisee de la femme au sein 
de la societe a aussi un effet 
prejudiciable sur ce qu 'on ecrit a 
son sujet. Une quantite apprecia­
ble de recherches en matiere des 
femmes dans le developpement 

SUR L"ECRAN 

est dispersee a travers le monde. 
Ce materiel est difficile a trouver, 
couteux a obtenir. Des technolo­
gies nouvelles, telles que le 
disque compact, peuvent con­
tribuer a conserver, a organiser et 
a diffuser cette litterature ephe­
mere. Ceci n'est qu'un exemple 
de la maniere dont les technolo­
gies de la communication peu­
vent etre mises au service du 
developpement. L'INSTRAW de­
sire explorer ces possibilites ainsi 
que toutes les autres. Cette 
fois-ci, la femme ne peut plus 
etre laissee a la traf ne. 0 

les nouvelles des femmes aux Nations Unies 
Avec un ordinateur et une ligne 

telephonique ordinaire vous pouvez a 
present obtenir sur l'ecran Jes dernieres 
nouvelles sur !es femmes dans le 
systeme des Nations Unies: rencontres, 
publications, films, information ge­
nerale, etc. 

Ce service fait partie du Reseau 
d'Information Electronique (DESI 
ELECTRONIC INFORMATION NET­

WORK/DEIN), un projet pilote de la 
Division des Nations Unies pour !'In­
formation Economique et Sociale. 
Depuis 1986, le DEIN offre un acces 

facile et decentralise par ordinateur a 
un ensemble de donnees sur !es pro­
blemes du deveJoppement economique 
et social. L'information est mise a jour 

regulierement et peut etre cherchee par 
des mots des, Jue sur !'ecran, imprimee 

OU conservee dans un disque. 
Par la DEIN, Jes usagers peuvent 

obtenir Jes communiques de presse faits 

a New York; NEWSLINE, des articles 

sur les nouvelles economiques et so­
ciales; et le U.N. NEWS DIGEST, avec 
Jes actualites de la semaine. Le DEIN 

facilite aussi des boftes postales eJec-

troniques pour la communication entre 
Jes usagers. 

Une section speciale du DEIN c'est 
le bulletin sur la situation des femmes. 
Plusieurs points focaux pour !es fem­
mes dans le systeme des Nations Unies, 
y compris J'INSTRAW, envoient re­
gulierement Jeur information. Le DEIN 

peut etre utilise par des usagers appar­
tenant ou non aux Nations Unies. 

Pour plus d'information, contactez 
s' il vous plaft: Andreas Eckert ou Susan 
Markham, DESl/DPI, Room S-1061, 

United Nations, N.Y. 10017, U.S.A.o 
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Bibliotheques portatives 
Toute une bibliotheque specialisee de references techniques peut maintenant etre stockee sur 

un petit disque compact qui va n'importe oil. sans s'abimer. 
Quelles sont /es retombees de ce progres technique pour /es activites de developpement? 

Une technologie nouvelle peut limi­
ter OU meme eliminer totalement les 
deplacements -qui se traduisent quel­
quefois en trajets longs et cofiteux­
jusqu'a une bibliotheque specialisee. II 
est maintenant possible de reproduire 
en de nombreux exemplaires !'informa­
tion electronique contenue dans un 
disque compact; le disque peut aller 
n'importe ou, sur le terrain, II constitue 
une veritable bibliotheque portative. 

Cette technologie nouvelle des 
disques compacts reduit les besoins en 
livres imprimes sur papier et est totale­
ment independante des liaisons telepho­
niques et par satellites. Sur un simple 
disque en metal d'a peine 12 centime­
tres (5 pouces) de diametre, on peut 
stock.er 220.000 pages d'information 
(c'est-a-dire 500 livres de grosseur 
moyenne). Ce disque indeformable 
resiste a l'humidite, a la poussiere, aux 
champignons, a la moisissure, et est 
pratiquement inusable s'il est manic 
correctement; il peut meme etre lave a 
l' eau et au savon. On le lit grace a 
un ordinateur personnel specialement 
equipe mais peu couteux; le texte peut 
ens~ite etre imprime ou transcrit sur 
bande magnetique. Les disques peuvent 
etre tires en grande quantite pour un 
prix unitaire modique. 

Les bibliotheques portatives peuvent 
etre installees a differents endroits et 
etre utilisees, par exemple, par des 
planificateurs du developpement local 
et rural et des fonctionnaires charges 
des prets qui ont be~in de disposer 
sur le champ d'informations. Ou bien 
un jeu/disque specifique peut etre 
distribue a des organisations et particu­
liers dans le monde entier. Ou bien il 
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peut se deplacer avec un expert itine­
rant. 

Du fait de leur dispersion geo­
graphique, des centaines d'agents du 
developpement se trouvent pratique­
ment exclus de !'utilisation du patri­
moine de connaissances existant. Les 
deplacements coutent cher en termes 
d'argent, de productivite et de temps. 

Le fait que le personnel de ait acces 
sur le champ a la bibliotheque de refe­
rences essentielles representerait un 
net avantage pour les activites de •de­
veloppement. Si une bibliotheque de 
ce genre etait disponible dans chaque 
Etat membre des Nations Unies, la 
qualite, la productivite et la ponctua­
lite des projets internationaux de de­
veloppement ne s'amelioreraient-ils pas 
sensiblement? 

Une fois que le disque original est 
termine, on peut en faire autant de 
copies qu'on le veut et on peut les 
distribuer par la poste aux destina­
taires. Les utilisateurs ou les biblio­
theques choisis recevront des copies 
identiques au disque original qui con­
tiendront !'equivalent de 100.000 

pages, OU meme davantage, d'informa­
tion concemant le developpement. 
Cependant, on n'aura plus besoin de 
papier. Plus besoin de classer des cer­
taines de livres pesants. Plus besoin de 
longues rangees d'etageres puisque 
plusieurs millions de pages tiendront 
parfaitement a l'interieur d'un attache­
case. 11 ne sera pas necessaire non plus 
de disposer de lignes de communica­
tions jusqu'a un ordinateur central 
puisque cette technologie est complete­
ment autonome et autosuffisante. 

La recherche des donnees est simple 
et n'exige pas de formation particuliere 
en maniement d'ordinateurs. Du fait 
que les bibliotheques publiques sont 
probablement les principaux usagers 
de ces systemes, les programmes de 
recherche des donnees qui sont joints 
a chaque disque sont cons:us en 
fonction de gens sans connaissances 
StJeciales en ordinateurs. Les conseils 
et les instructions d'emploi concernant 
le systeme sont presentes sur le disque 
lui-meme. 

" Quand une technologie est suffi­
samment revolutionnaire, elle se con­
fond avec la magie". Cette definition 
humoristique de la perfection techni­
que convient a merveille a cette nou­
velle technologie: ses possibilites sont 
impressionnantes, bien qu 'elles n'aient 
certainement rien de magique. On 
pourra compter sur une vaste biblio­
theque en toute confiance, a un prix 
modique, et sans programmes de for­
mation de longue duree. Il faudra 
toutefois faire tres attention au contenu 
et aux utilisations de cette technologie 
nouvelle dans le domaine du developpe­
ment. o 





DONNEES: 
1 as f e 

Les lamentations sur le manque de donnees concernant la femme 
sont devenues tellement monnaie courante qu'il est necessaire d'evaluer de nouveau 

les donnees dont nous disposons actuellement. 
Bien qu'encore insuffisant, cet ensemble de donnees devrait etre mis a profit au maximum, 

comme l'explique le document de travail de l'INSTRA W, 
Amelioration des statistiques et indicateurs sur la femme grace 

aux enquete sur les menages, 
prepare par Helen Ware. Le premier cbapitre de ce rapport donne une vue generate sur 

les ricbesses et /es lacunes des donnees concernant la femme dans les pays en developpement*. 

Domaines ou il existe 
de graves lacunes 

ACTIVITES ECONOMIQUES. Le 
nombre croissant de critiques detaillees 
sur les donnees concernant la femme 
fournies par les recensements et les 
enquetes signalent, avec un accord 
parfait, le domaine OU resident les 
problemes: clans les donnees concer­
nant les activites economiques de la 
femme. 

Les reproches balaient toute la 
gamme des differents types d'informa­
tion sociale. Ainsi, alors que Boserup 
(1970) et De Souza (1980) s'occupent 
surtout des imprecisions des donnees 
des recensements, Rogers (1980) criti­
que les donnees rapidement collectees 
..1tilisees sur place par les organismes de 
developpement, Buchwald et Palmer 
(1978) ainsi que le groupe d'expertsdes 
Nations Unies/INSTRAW (1984) ont 
analyse toutes les donnees des recense­
ments et des enquetes. 

QUESTIONNAIRE ET TABLEAUX, 
PAGE 39. 

• Improving Statistics and Indicators on 
Women using Household Survey (Amelio­
ration des statistiques et indicateurs sur 
la femme gr.ice aux enquetes sur les 
menages), document de travail prepare 
par Helen Ware, Saint-Domingue, 1986, 
14 3 pages, anglais. 
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DONNEES SUR LES MENAGES. 
En second lieu, ce sont les donnees 
concernant la femme chef de famille 
qui sont le plus souvent considerees peu 
appropriees. Intimement liees a celles­
ci, il y a les donnees sur les menages et 
les familles et la place que les femmes 
y occupent. Dans la plupart, il n'est 
pas possible d'etabhr une distinction 
entre les ressources produites par 
l'homme et par la femme qui com­
posent le menage. 

II existe une tres nette relation d 'in­
terdependance entre les lacunes des 
donnees et les inegalites sexuelles clans 
l'application de la politique. Les 
menages sont decrits selon Jes carac­
teres qualificatifs du chef de famHle, 
qui est defini comme male (ou suppose 
tel); les ressources sont done attribuees 
sur cette base. Ainsi, un menage d'agri­
culteurs est un menage OU le chef de 
famille (homme) est un agriculteur, 
independamment du travail agricole 
realise par la femme. 

La difficulte rencontree pour garan­
tir que les donnees concernant les rela­
tions economiques a l'interieur des 
menages soient valables a d'importantes 
repercussions sur l'etude de la pauvrete 
feminine. Selon une approche, la fem­
me pauvre a essentiellement deux 
origines: les femmes qui vivent seules 

ou qui sont le soutien principal de leur 
propre menage et celles qui appartien­
nent a des menages pauvres et dont 
tous les membres sont consideres 
pauvres. Cette approche trop generale 
presente le grave inconvenient d'ignorer 
la femme pauvre qui vit au sein d'un 
menage qui depasse le seuil de la 
pauvrete. 

Les patrons de depenses peuvent 
varier et dependre de celui qui con­
trole les ressources du menage. Le 
peu d'etudes realisees jusqu'a present 
suggerent que les femmes controlent 
l'argent qui provient de leurs rC­
coltes et qu'elles le depensent le 
plus souvent au profit des enfants et 
de leur education ainsi que des amelio­
rations de la maison, alors que l'argent 
controle par les hommes a de fortes 
chances d'etre consacre a des produits 
somptuaires d'usage personnel, tels 
que montres et transistors, qu'ils 
ne partagent avec personne, ainsi 
qu'en tabac, alcool et jeu. En fait, 
pour poser la question a l'envers, il est 
peut-etre plus important de savoir quel 
pourcentage des revenus du menage 
est gaspille en alcool par les hommes 
et leurs amis que d'avoir une prise 
de position comme reponse a la 
question: "qui gere le revenu · du 
menage?". 



Domaines ou les donnees sur 
la femme sont relativement 
de bonne qualite 

A !'inverse du sombre tableau que 
nous venons de tracer plus haut, il 
existe des domaines clans lesquels les 
donnees sur la femme clans les pays en 
developpement sont relativement com­
pletes, meme si aucun expert ne re­
connaftra que les donnees concernant 
sa specialite sont aussi abondantes 
ou d'une aussi bonne qualite qu'il ou 
elle l'aurait voulu. Pou.rtant, quelques 
secteurs specifiques possedent une 
information beaucoup plus riche que 
d' autres, et ii fau t se garder de critiquer 
des donnees qui sont reellement 
acceptables tant en qualite qu'en 
quantite. Nous en sommes presque 
arrives au point ou ceux qui ne sont 
pas des experts et qui ont entendu 
toutes !es lamentations sur !es donnees 
concernant la femme actuellement 
disponibles, pourraient bien penser 
qu'il n'existe pas de donnees suscepti­
bles d'etre utilisees. Et ce n'est vrai­
ment pas le cas. 

FERTILITE. C'est le seul domaine 
ou !es donnees sur la femme sont, sans 
l'ombre d'un doute, superieures a celles 
sur !es hommes. (Il est vrai qu'il n'existe 
que fort peu d 'etudes specifiques sur le 
comportement de la fertilite masculine). 

On accorde une attention croissante 
a la possibilite d'utiliser les donnees re­
cueillies sur les femmes au cours des in-. 
nombrables enquetes de fertilite pour 
mettre en lumiere d'autres aspects de la 
vie des femmes. Ainsi, la recherche reali­
see en 1983 par Anker sur les donnees 
de I' Enquete mondiale de fertilite four­
nit des informations sur la participation 
de la femme a la population active. 

Un exemple peu comrnun de 
donnees sur la fertilite qui ont servi 
d'indication sur la situation de la 
femme, nous est fourni par l'etude de 
Harrington sur la femme nigerienne 
(1983), centree sur les carences nutri­
tionnelles et les responsabilites econo­
miques. Ay!lllt utilise les donnces sur 
la gros.1CS5C et l'a.llaitemcnt pour creer 
un index de "carenccs physiques 
et nutritionnelles", l'&ude condut 

qu'ignorer combien la reproduction 
pese sur la femme clans la plupart des 
pays en developpement defigure serieu­
sement la vraie situation de celle-ci, 
specialement la ou les responsabilites 
economiques vont de pair avec celles 
de la reproduction. 

NIVEAU D1NSTRUCTION. Un 
certain nombre.d'auteurs se sont plaints 
de la qualite des donnees disponibles 
sur le niveau d'etudes des femmes 
(Buchwald et Palmer, 1978; Nations 
Uni es, 1984 ). Cependant, ces plaintes 
s'adressent le plus souvent aux donnees 
concemant l'enseignement non acade­
mique OU a des questions de fond, telles 
que les differences clans les contenus 
des programmes destines aux femmes 
et ceux destines aux hommes. 

Des 1970, sur les 83 pays membres 
inclus clans la Banque de donnees de 
l'Institut de recherchedesNations Unies 
pour le developpement social, 83% 
avaient des donnees concernant le pour­
centage de filles inscrites a l'ecole pri­
maire sur la totalite des enfants, 61 % sur 
la quantite d'inscrits, par sexe, clans ren­
seignement superieur, par 1.000 habi­
tants entre 20-29 ans, et 60% sur les 
inscriptions en primaire et en secondai­
re, exprimees en pourcentage de la po­
pulation agee de 5 a 19 ans, par sexe 
(Von Buchwald et Palmer, 1978). 

II y a aussi quelques etudes a niveau 
mondial qui utilisent les donnees sur 
!'education clans chaque pays -gene­
ralement obtenues par recensements­
pour analyser la situation feminine 
(Boulding et altri, 1976; Morris; 1979; 
Sivard, 1985 ). En realite, lorsqu'il a 
etabli !'index de qualite physique de la 
vie pour 74 pays, Morris (1979) a choisi 
de faire confiance aux indicateurs de 
niveau d'instruction et de mortalite a 
cause de leur disponibilite generalisee. 

Le niveau d'instruction a l'avantage 
d'etre un caractere quantitatif indivi­
duel qui aide a differencier !es membres 
du menage. Dans !es cas OU les au­
tres indicateurs echouent, le niveau 
d'instruction peut servir de mesure 
supplctive pour la capacite a gagner 
des rcvenus. Par consequent, mcme si 
un homme ayant fait des ctudes secon­
daircs et une femme sansaucune cduca-

tion formelle peuvent partager un 
meme niveau de vie tant qu'ils sont 
maries, la femme se trouve clans une 
position beaucoup plus vulnerable 
lorsqu'ils se separent. 

Les donnees actuellement disponi­
bles -tres probablement le resultat d'un 
recensement- sur les ecarts d'origine 
sexuelle clans le niveau d 'instruction, 
peuvent etre d'une grande utilite clans 
les enquetes de planification et peuvent 
indiquer ou l'on trouvera vraisembla­
blement d'autres ecarts, produits de la 
discrimination sexue1Ie. 

MORTALITE. Dans les pays en 
developpement, la qualite des donnees 
sur la mortalite laisse souvent beaucoup 
a desirer. Pourtant, vu leur importance 
clans la demographie, on a prete beau­
coup d'attention aux techniques d'esti­
mation (Shryock et Siegal, 1975). Et, 
a !'inverse de bien d'autres themes, 
la plupart de ceux qui ont etudie le sujet 
se sont tout particulierement interesses 
aux ecarts d'origine sexuel!e (Rether­
ford, 1975). 

Lorsque, contrairement a la norme 
biologique, la mortalite feminine est 
superieure a la mortalite masculine, les 
donnees (specialement celles sur la mor­
talite feminine) sont vraisemblablement 
viciees. Par consequent, des resultats 
montrant un execs de mortalite mascu­
line aux niveaux inferieurs des courbes 
d'esperance de vie clans des cultures qui 
valorisent tout particulierement les fils 
aux depens des filles, devraient toujours 
fare etudies av.ec le plus grand soin. 

En general, les donnees qui mon­
trent une mortalite feminine plus 
elevee que masculine pendant l' enfance 
sont probablement d'une qualite rela­
tive. La constatation d'une mortalite 
masculine plus elevee au cours de la 
premiere annee de vie est normalement 
le veritable reflet du handicap biologi­
que masculin. Elle peut aussi etre le 
resultat d'une plus grande propension 
culturelle a oublier les enfants deja 
morts s'ils sont des filles (ou a se les 
rappeler comme des gars;ons, indepen­
damment de leur sexe reel). 11 ne 
saurait y avoir de meilleur indicateur 
du statut infcricur de la femme dans 
UM socXtC que cette tendance a oublier 
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ou ignorer totalement son existence 
-c'est la raison pour laquelle il est tou­
jours important de verifier le pourcen­
tage, par sexe, des enfants enregistres a 
leur naissance ainsi que de celui de la 
population a l'age adulte (bien que 
quelques corrections puissent s'averer 
necessaires, a cause des migrations). 

Certaines formes de mortalite femi­
nine sont particulierement susceptibles 
d'etre absentes des dossiers. Ceci est 
specialement vra1 pour Jes deces lies a 
l'accouchement et l'avortement. La ou 
ces donnees sont disponibles, elles four­
nissent des indicateurs particulierement 
precieux sur la situation de la femme. 

La correction du desequilibre 

Dans de nombreux contextes, ii est 
vrai que jusqu'a present, Jes politiques 
et !es projets de type general ont fait 
davantage de ma! (meme si c'est in­
volontairement) a la femme que !es 
projets specifiques qui lui sont destines 
n'ont realise de bien en sa faveur. Des 
postulats incorrects sur Jes roles et la 
situation des femmes ont souvent ete 
a la base de politiques generales nocives 
ou !es problemes feminins ont, tout 
simplement, etc ignores. 

De bonnes donnees peuvent jouer un 
role fondamental pour redressercedese­
quilibre, mais uniquement si cellesci 
sont facilement disponibles, en temps 
opportun et presentees sous une forme 
facile a comprendre pour les planifica­
teurs et les dirigeants qui, evidemment, 
peuvent n'avoir aucun interet ni compe­
tence particuliers dans ce domaine. 

A plus long terme, ii est souhaitable 
que tous les systemes de recueil de don­
nees reconnaissent !'importance de col­
lecter les donnees separement pour cha­
que sexe et d'adapter Jes methodes utili­
sees afin qu'elles reflhent mieux la si­
tuation et les problemes de la femme. o 

Rectification 
L 'INSTRA W deplore l'erreur 

commise qui a atribue a l'Unesco le 
tableau de statistiques paru aux 
pages 2 a 4 du No. 7 d'INSTRA W 
Nouvelles. Le tab leau a he h abli 
sur des donnees de l'Unesco. 
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Revenu national 
et travail feminin 
New York, 23-27 fevrier 1987 

Lors de la 24eme session, au debut 
de l'annee, de la Commission des statis­
ques des Nations Unies, la participation 
de l'INSTRAW s'est concentree sur 
deux questions a l'ordre du jour. 

En ce qui concerne le Systeme de 
comptabilite nationale (SCN), la posi­
tion de l'INSTRAW a reflete les 
vues de la reunion du groupe d'ex­
perts (Saint-Domingue, octobre 1986; 
veuillez YOUS referer a INSTRA w 
Nouvelles, No. 7, pages 8-10). Cette 
position a l:te favorablement accueillie 
et de nombreuses delegations ont pris 
la parole en faveur de !'estimation des 
activites informelles non rl:tribuees au 
sein des menages, en se servant, ainsi 
que la reunion l'avait recommande, de 
calculs semblables a ceux du SCN. 
Plusieurs dClegues ont soutenu une 
proposition visant a Claborer une 
comptabilite de ce que produit le sec­
teur des menages et ont insiste sur le 
besoin de confronter Jes statistiques 
macro et micro sur les menages. 

La Commission a egalement pris 
note et a soutenu le point de vue du 
groupe d'experts selon lequel la defi­
nition d'activite economique Claboree 
par le SCN ne devrait pas etre modifiee 
pour y inclure la valeur ajoutee pro­
duite par le travail a la maison, mais 
qu'au contraire, ces activites devraient 
faire l'objet d'estimations supplemen­
taires presentees separement. 

La Commission a souligne combien 
il etait important de travailler en etroite 
collaboration avec tous les pays, et 
tout particulierement avec les pays en 
developpement, afin d'elaborer et 
adopter une methode de statistique 
perfectionnee, capable de donner tous 
!es renseignements concernant le travail 
feminin. Finalement, la Commission a 
decide de donner son appui au travail 
realise conjointement par l'INSTRAW, 
le Bureau de statistiques et les Com­
missions regionales en vue de !'elabora­
tion de statistiques et d'indicateurs 
relatifs a la condition feminine. D 

La femme et les statistiques 
au Nigeria 

Pres de cent utilisateurs et producteurs de statistiques concernant la femme 
ont assiste a un atelier (Lagos, aout 1986) organise conjointement par l'INSTRAW 
et le Ministere federal du developpement social, de la jeunesse et des sports. Lors 
de la seance d'inauguration, Mme Victoria Okobi, membre du Conseil d'adminis­
tration de l'INSTRA W et organisatrice active de la reunion, a explique la raison 
d'etre de ces ateliers. 

"Malgre tous les efforts et !es progres accomplis aux niveaux national et 
international en ce qui concerne !'amelioration de la qualite, la disponibilite et 
!'analyse des donnees, ii est encore necessaire de poursuivre des recherches plus 
completes, non seulement en vue d'etudier l'ampleur des ecarts d'origine sexuelle, 
mais encore d'expliquer la raison pour laquelle ces ecarts existent ou, dans certains 
cas, persistent ( ... ). 

Ces seminaires ont permis aux utilisateurs d'apprendre a mieux connaftre le 
processus de recueil des donnees. Les producteurs sont a meme de se rendre 
compte des differentes dimensions des questions feminines. C' est dans ce but que 
cet atelier a ete organise". D 



•Interview 

L' importance 
de la precision 

La moitie de son travail est liee aux 
statistiques, l'autre moitie a la demo­
graphic, et le terrain commun entre 
elles ce sont les femmes. Pour la demo­
graphe Merced~s Barredo Concepcion 
!es statistiques sont d'une vitale im­
portance pour !es femmes. Pour ame· 
liorer la condition des femmes dans la 
socihe, it faut d'abord obtenir des 
donnees, mesurer leur acces a l'Cduca­
tion, leur participation dans les affaires 
politiques et economiques, dans la force 
de travail, et les implications pour la 
fertilite, affirme-t-elle. 

En novembre 1986, le Dr Concep­
cion a coordonne pour l'INSTRAW 
I' Atelier national de formation en 
stat1st1ques et indicateurs sur les 
femmes en developpement, tenu a 
Islamabad, Pakistan. Une experience 
extraordinaire, dit-elle. Les membres 
des ONG participantes, pour la plupart 
des universitaires et des groupes de 
femmes, haient si enthousiastes. !ls 
ant gagne enormement d'experience, 
realisant ['importance et [es problemes 
des donnees, les diverses sources et 
leurs limitations. 

Le Dr Concepcion ajoute que le 
secteur informel est devenu un theme 
predominant, avec la couverture in­
suffisante des activites au foyer. Les 
participants, dit-elle, ont argumente 
sans cesse que !es concepts appliques 
couramment ne projettent pas une 
vision claire de la contribution des 
femmes a la production economique. 
Les participants ont souligne aussi le 
manque de conscience des enqueteurs 
-surtout masculins- et ont presse le 

bureau de statistiques a engager plus 
de femmes. 

Le Dr Concepcion recommande des 
efforts soutenus pour ameliorer !es 
statlsttques et !es indicateurs des 
femmes en Asie du Sud-Est. Les prin­
cipaux problemes dans le recueil de 
donnees sur Les femmes, dit-elle, sont 
consequence de normes culturelles, 
meme si les problemes varient de pays 
en pays. Par exemple, aux Philippines, 
ii est parfois difficile de trouver des 
repondants masculins. Dans d'autres 
pays, la pratique du purdah (reclusion 
des femmes) rend la niche difficile aux 
enqueteurs. L'information est donnee 
par des intermediaires et peut done 
etre prejugee par Je sexe OU etre in· 
exacte. 

Parmi !es principaux problemes dans 
le recueil de donnees sur !es femmes 
en developpement, le Dr Concepcion 
retient d'abord Jes concepts et !es mots 
utilises. Quoiqu'on emploie l'anglais 
au des langues locales: certains termes 
sont involontairement, inconsciem­
ment prejuges par le sexe ", affirme­
t-elle. Certains occupations, par exem­
ple, sont considerees exclusivement 
masculines: on assume que le fermier 
doit etre un homme alors que la femme 
qui travaille dans les champs est classee 
comme la femme du fermier. · 

De meme le chef de famille, explique 
le Dr Concepcion, est generalement 
pense en tant qu'homme. Meme si une 
veuve ou une mere de famille est 
proprietaire de la maison familiale, 
c'est le fils qui figure comme chef de 
famille. Naturellement, si une femme 

Doyenne de l'Institut de Population a l'Universite des Philippines, 
membre du Conseil de l'Universite des Nations Unies, le Dr 
Mercedes Barredo Concepcion est aussi la coordinatrice scienti­
fique pour les programmes sur les statistiques de l'INSTRAW en 
Asie. JNSTRA W Nouvelles a interviewe le Dr Concepcion lors de 
son sejour a Saint-Domingue comme membre de la Mission 
speciale de l'Organisation mondiale de la sante (OMS) sur Jes 
Determinants psychologiques et sociaux de la regulation de la 
fertilite. 

ne gagne pas de salaire, elle ne figurera 
jamais comme le chef de famille, ajoute 
la demographe. L 'usage de ces termes 
perpetue les pratiques discriminatoires. 

Un second probleme c'est que la 
mesure me me des activites des femmes, 
particulierement clans les zones rurales, 
est toujours difficile. La demarcation 
des devoirs d'une femme comme epouse 
et comme travailleuse, entre ses respon­
sabilites au foyer et sa production eco­
nomique, n'est pas clairement deter­
·minee. Une femme peut me pas ecre 
consciente de sa contribution econo­
mique, par exemple, en elevant des 
poulets pour Les vendre, dit alors 
graphiquement comment une femme 
philippine peut travailler sans en tenir 
compte. Tandis qu'elle nettoie la cour, 
elle disposera les feuilles seches pour 
les bruler sous le manguier. Cela fera 
fleurir l'arbre, et eventuellement elle 
obtiendra des mangues dont elle vendra 
une partie au marchC. Mais elle ne 
comptera pas cela comme travail. 

Un troisieme probleme se pose: 
l'acces aux femmes en Asie. Meme 
lorsqu 'on prend un echantillon re­
presentatif de femmes, l'acces varie 
avec chaque culture, dit le Dr Concep­
cion. Des donnees peuvent itre in­
exactes lorsque vous n'avez pas de 
repondant direct. 

Ayant fait ses etudes en chimie, le 
Dr Concepcion a travaille d'abord dans 
la biostatistique, puis s' est occu pee 
d'enquetes demographiques. Il hait 
nature/ de travail/er finalement avec les 
femmes, affirme-t-elle. 

Le Dr Concepcion a recemment 
visite l'INSTRAW pour initier la pre­
paration du prochain seminaire statis­
tique (Colombo, octobre 1987), co­
organise avec II' Centre pour la re­
cherche sur !es femmes (CENWOR), 
point focal de l'INSTRAW au Sri 
Lanka. 

Le Dr Concepcion observe un grand 
besoin pour ce type de seminaires. 
Pour aider Les femmes a trouver leur 
juste place dans la socihe, dit-elle les 
donnees doivent itre exactes; autre­
ment les resultats seront trompeurs. Il 
existe heureusement de nos jours 
un desir reel d 'obtenir des .mesures 
precises. o 
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La femme africaine 
dans le secteur informel 

Bien que l'on considere que les femmes sont en majo­
rite dans le secteur informel de nombreux pays africains, 
les gouvernments africains, de meme que les organisations 
internationales, manquent d'informations precises sur le 
role de la femme et sa position au sein de ce secteur. Dans les cas 
ou il existe des politiques gouvernementales pour dc!velopper le secteur 
informel, elles ne font meme pas allusion aux femmes. 

Quoique la comptabilite officielle ne la mentionne meme pas, la situa­
tion generate de la femme au sein du secteur informel est claire. Le tra­
vail feminin au sein du secteur informel afrir .n dispose generalement 
de moins de capital, est moins rentable, est •• 10ins susceptible de technifi­
cation, et opere a plus petite echelle, que le travail masculin. La grande ma­
jorite des femmes qui travaillent dans ce secteur appartiennent au secteur 
tertiaire qui comprend le commerce et les activites de services, ou les 
salaires sont comparativement inferieurs a ceux de l'industrie. En 
Afrique, les femmes sont en majorite dans les activites informelles. 
telles que la confection, le tissage, la preparation et la conserva­
tion des aliments, et plus frequemment encore, dans le com-
merce a. toute petite echene. I 

Sans aucune aide de leur gouvernement ni d'organismes f ~ 
de developpement, elles produisent des revenus pour elks· 
memes et pour leurs families, et approvisionnent en 
marchandises et en services les quartiers urbains mise­
reux et les zones rurales ou reside la plus grande partie' 
de la population africaine. [ 

Les femmes de ce secteur ont des besoins specifi­
ques qui ne sont pas pris en consideration par la plani­
fication globale du secteur. Elles font l'objet d'une 
discnminarion sexuelle, tout particulierement en ce qui 
concerne l'acces a la propriete fonciere et au credit. 
Les attitudes culturelles et sociales traditionnelles, 
de meme que' souvent, les system es educatifs !es em­
pechent d'avoir acces a !'instruction qui leur per­
mettrait d'etre embauchees dans le secteur formel 
ou d'acquerir la qualification qui leur serait utile dans 
le secteur informel. Des facteurs culturels freinent 
egalement leur promotion et l'echange d'information in­
dispensable pour qu 'elles operent avec succes leur petite entre­
prise. 

Vendeuse a Djenne, Mali 
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Lcurs responsabilites familiales rC­
duisent elles aussi l'eventail des met1ers 
qu'elles peuvent occuper, au sein du 
secteur informel, et limitent surtout le 
temps et l'energie qu'elles ont a 
consacrer au progres de leur affaire. 
Sur les femmes pesent a la fois les 
taches multiples de la reproduction et 
de l'alimentation et des activites 
economiques. La plupart des femmes 
africaines qui travaillent dans le 
secteur informel sont chefs de famille 
et elevent toute seules leurs enfants. 

Vu les conditions dans lesquelles 
elles travaillent, toute tentative d'amC­
lioration de leur situation doit revetir 
de nombreuses facettes. Pour ameliorer 
leur situation, il est indispensable de 
s'occuper en meme temps de changer 
les politiques et d'augmenter leur 
productivite grace a la formation, aux 
credits, au perfectionnement des tech­
nologies utilisees et du cadre institu­
tionnel existant. 

C'est pour cette raison que plusieurs 
institutions et organismes interna­
tionaux ont decide de travailler 
conjointement a l'amelioration de la 
situation de la femme au sein du 
secteur informel. La Commission eco­
nomique des Nations Unies pour 
l'Afrique (CEA), l'Organisation pour 
l'unite africaine (OUA), l'Organisation 
internationale du Travail (OIT), le 
Fonds des Nations Unies pour le 
developpement de la femme (UNIFEM) 
et l'Institut international des Nations 
Unies de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme 
(INSTRAW), avec la cooperation du 
Bureau de statistique des Nations 
Unies (BSNU) ont l'intention de 
mettre en commun leurs competences 
et leurs experiences afin d'aborder le 
probleme de maniere coordonnee. o 

• Extrait de !'introduction a un projet 
prcsentc par la Commission cconomique 
pour l'Afrique. Le projet integrc, Ame­
lioration du role de la femme africai,,e 
da"s la production et la gestion du 
secteur ;,,formel, est un effort conjoint 
de plusieurs organismes des Nations 
Unies. L'INSTRA W a la responsabilite 
des statistiques et de tout ce qui regarde 
la formation dans !'elaboration et 
!'utilisation d'outils adequats qui per­
mettront de definir et calculer la contri­
bution feminjne au secteur informel. 
Ceci, a son tour, consolidera la base de 
donnees dont se servira le pro)et. 
La conception du projet a etc discutee 
dans plusieurs reunions inter-organisa­
tions (Addis Abeba, decembre 1986; 
New York, janvier 1987; Addis Abeba, 
avril 1987). 

Projets createurs de revenus 
UNE VISION CRITIO 

Au cours des annees 80, et a la suite de nombreuses tentatives visant a 
"integrer la femme au developpement", des organisations internationales de de­
veloppement et differentes institutions gouvernementales et non gouvernementales 
se sont efforcees d'analyser les diverses strategies employees, leurs frequents 
echecs et leurs faibles retombees sociales. 

Les projets visant a creer des revenus ont ete au coeur de cette discussion, 
du fait qu'ils etaient consideres comme la panacee pour les femmes du tiers monde, 
en Afrique et en Asie en particulier. 

Cependant, de nombreuses evaluations revClent que dans la plupart des cas 
les projets en .faveur de la femme restent totalement en marge des politiques et 
programmes generaux qui s'adressent aux hommes: souvent, la femme n'y est 
consideree que comme un accessoire ou un simple element des programmes d'Cdu­
cation sanitairc, ecologique OU nutritionnelle. 

Les projets ne considerent que rarement la femme comme un ctre econo­
mique et social, ayant le droit d'exercer des activiteS remunerees, OU n'admettent 
que difficilement que l:i. femme a toujours etc source de revenus, assurant ainsi 
sa propre subsistance et celle de sa famillc. 

D'autres problemes associes aux projets createurs de revenus pesent directe­
ment sur les organisations et les institutions de financement, ainsi que sur le role 
des organismes intermediaires publics et prives vis-a-vis des femmes et/ou des 
organisations feminines. 

Ces problemes surgissent generalement de la conception -le plus souvent 
unilaterale- des projets; de l'imprevoyance avec laquelle les lignes directrices de 
production sont imposees; des moyens -parfois compulsifs- employes pour faire 
suivre aux femmes des methodes de production OU de gestion etrangeres a leur 
culture; de la faiblesse de l'appui technique et de la promotion; de l'indifference 
envers la condition sociale propre a ces femmes OU de la necessite de pouvoir 
disposer de methodes participatives qui garantiraient !'integration des femmex aux 
organisations et aux groupes. L'absence de diagnostic et d'etudes de faisabilite et 
de marketing est egalement frequente. 

Du fait que beau coup de ces activites -que ce soit autrefois ou actuellement­
ont ete realisees sans le concours ni l'assentiment des leaders des organisations et 
des communautes, ou bien ont suivi un schema technocratique sans qu'une analyse 
integrale de la societe locale ait ete faite, de nombreux groupes d'Amerique latine 
tendcnt a rejetcr les projetS de production, les critiquant OUVertement OU entra· 
vant leur etablissement. Pour beaucoup, les projcts createurs de revenus demobili­
sent la population et les institutions qui favorisent ces projets encourent critiques 
et mCfiance. 

Par ailleurs, de nombreuses activites educatives ou de prise de conscience 
sont considerees comme inutiles, du fait qu'elles ne produisent pas de resultats 
ta;ngiblcs ou immcdiats et on lcur rcprochc d'etre unc pcrte de temps ou une 
diversion ideologique dans le contexte de pauvrete du milieu rural. 

Engager un dialogue qui contribuerait a attenucr les positions extremistes, 
devcloppcr des projets pilotes fondes sur la collaboration interirrstitutionnelle, et 
promouvoir les perspectives d'autogestion qui reconnaftraient la specificite de la 
femme( ... ), tels sont les buts fondamentaux de cette Reunion consultative. o 

• Declaration du Centro de Investigacion para la Accion Femenina (CIPAF), dans le 
cadre de sa reunion consultative organisee avec le concours de I 'UNICEF, sur Les reali­
tcs et Jes perspectives des projets er~ ~urs de revenus pour la femme rurale en Re­
publique Dorrunicaine (Saint-Domingut:, janvier 1987). 
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•Interview 

La femme agricultrice 
Elle alimente le monde entier. pratiquement sans aucune aide 

Les travailleurs ruraux, hommes et femmes, salaries ou etablis a leur compte, composent la population active 
la plus nombreuse a travers le monde - mais aussi la plus pauvre, la plus demunie et Ia moins organisee. 
Dans de nombreux pays, ils representent plus de la moitie de la population active totale. Un fort pourcentage 
sont des femmes; el/es sont aussi /es plus defa,vorisees. 

L'image conventionnelle de l'agri­
culteur a beau etre celle d'un homme, 
ii n'empeche qu'entre 60 et 80 pour 
cent des travailleurs agricoles en Afri­
que et en Asie et pres de 40 pour cent 
en Amerique latine sont des femmes. 
Les femmes constituent en fait la 
majorite parmi les producteurs d'ali­
ments dans le monde. 

Malgre ces chiffres imprcssionnants, 
la femme agricultrice semblait etre, 
jusqu'a tout recemment, une realite 
intangible. Selon un economiste de 
l'OIT, M. Dharam Ghai "on en savait 
tres peu sur {es conditiou de vie et de 
travail de la femme rurale. Ce n 'est 
qu 'au cours des huit ou dix dernieres 
annees qu 'on a commence a connaitre 
/eur situation". 

Les conclusions d'une dccennie de 
recherche mettent en evidence, tout 
d'abord, que la femme rurale est bruta­
lement exploitee. "Elle peut travail/er 
aux alentours de 12 a 15 heures par 
jour, et la plus grande partie de ce 
travail, dans ou hors de la maison, n 'est 
pas remunere", dit M. Ghai qui dirige 
le Service des politiques d'emploi rural 
de l'OIT. 

D'apres les recherches, la division 
sexuelle du travail qui avait !'air d'etre 
plus OU moins fixee, s'est reveJee souple 
et changeante. Ces patrons conven­
tionnels cedent sou vent sous la pression 
economique, comme c'est le cas en 
Afrique. U-bas, traditionnellement, 
Jes femmes se chargeaient de !'agricul­
ture de subsistance et Jes hommes de 
cultures de rapport. Mais, de nos jours, 
du fait de !'emigration masculine vers 
les villes, ce patron est en train de 

changer dans de nombreuses regions. 
L'emigration masculine affecte egale­
ment les patrons de travail dans cer-· 
taines parties de l'Asie ou Jes femmes 
s'occupaient de vendre !es produits 
que, maintenant_, en plus elles cultivent 
elles-memes.Les responsabilites supple­
mentaires peuvent representer une 
legere augmentation de leurs revenus 
mais elles allongent aussi une journee 
de travail deja tres lourde. Les recher­
ches ont aussi demontrc que la femme 
est exploitee, mal payee et que sa con­
tribution economique est grandement 
sous-cvaluee dans Jes statistiques. 

"Nous avons aussi trouve", explique 
M. Ghai, "que la femme n'a pas tire 
profit du tout ou de maniere tres 
imparfaite de toute une serie de pro­
grammes de developpement ni de la 
prestation de services economiques et 
sociaux a la population rurale, tels que 
le credit, la vulgarisation agricole, la 
formation professionnelle, etc ... " 

Pourquoi cela s'est-il passe ainsi? 
D'abord , <lit-ii, dans la plupart des 
pays, la representation de l'agriculteur 
et du travailleur agricole est encore celle 
des hommes: l'homme se consacre a 
des activites productives pendant que 
la femme reste au foyer, meme si Jes 
recherches contestent dorenavant cette 
affirmation traditionnelle. Deuxieme­
ment, Jes bureaucrates et les agents de 
dCveloppement a la Campagne sont des 
hommes, et tendent, par consequent, a 
offrir ces services aux hommes. Troisie­
mement, les femmes n'ont pas de pou­
voir de pression, en general elles ne sont 
pas organisees et considerent leur pro­
pre role au sein du menage comme 

DHARAM GHAJ Chef du Service des politiques d'emploi rural au 
" Departement de l 'emploi et du developpement de 

l'OIT, a etc interviewe a l'INSTRAW a !'occasion d'une visite de consultation Sur !es politi­
ques d'emploi en faveur de la femme. II a resume les principaux sujets de recherches de 
l'OIT sur la femme rurale: sa participation a la population active ; le travail mrnager et non 
menage• de la femme; la division sexuelle du travail; Ja reforme agraire et Svn impact Sur 
les trav.Wleurs ruraux; Jes patrons de travail des menages dont le chef de famille est une 
femme; la production a la maison; la femme et l'energie rurale; les projets createurs de 
postes de travail et de revenus; !es travailleurs des plantations et !es migrants. 
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secondaire, meme quand celui-ci est 
essentiel du point de vue economique. 

"Ce/a veut dire que le developpe­
ment rural et les politiques agricoles 
doivent etre reorientes afin de toucher 
/es vrais agriculteurs - lesquels sont, 
bien sUr, dans la plupart des cas, /es 
femmes rurales", ajoute M. Ghai. 

Avec un budget relativement peu 
elevc et des ressources humaines limi­
tees, le Service des politiques d"emploi 
rural a execute de nombreux projets 
en faveur de la femme rurale, en Asie 
et en Afrique principalement. "Il nous 
faut repenser le genre de politiques et 
de strategies dont elle a besoin pour 
avoir acces aux ressources et ameliorer 
sa vie", dit M. Ghai. "La recherche 
est simplement un instrument pour 
atteindre ces objectifs. Elle doit etre 
suivie de programmes d'action". 

Celles-ci peuvent aller depuis s'orga­
niser afin d'exiger un salaire minimum 
national jusqu'a !'elimination des inter­
mediaires et de leurs gros benefices. 
D'autres projets aident Jes femmes a se 
grouper en cooperatives pour l'achat 
a credit d'outils et de matieres pre­
mieres. 

"Notre but dans taus ces cas est la 
possibilite de reproduire /'experience", 
souligne M. Ghai. "On ne resoud pas le 
probleme en creant des projets isoles. 
II est fondamental que les politiques, 
/es projets et les programmes gouverne­
mentaux tiennent compte des resultats 
de ces experiences pilotes. Sinon, 
le nombre de personnes qu'on peut 
toucher directement grace a ces projets 
reste en realite tres limite". 

M. Ghai travaille au Service des 
politiques d'emploi rural depuis main­
tenant neuf ans et ii a etc le temoin de 
l'arrivee de la femme sur la scene du 
developpement. "Il s'agit encore d 'un 
cbangement tres lent et tres progressif. 
mais inevitable" remarque-t-il. "La 
logique veut qu'on traite la femme en 
protagoniste du processus de de­
veloppement". a 



La femme,l'eau 
et l 'assainissement 

11 a fallu de nombrcuscs annecs de 
rcchcrchc ct d'activismc pour mcttrc 
en evidence l'etroitc relation qui cxistc 
entrc la femme, l'cau ct Tassainisse­
mcnt. 

Maintenant, l'INSTRA W propose 
unc methodc novatrice qui vise a rcn­
forcer ce lien: un ensemble pilote de 
modules de formation multi-media sur 
La femme, l'approvisionnement en eau 
et l'assainissement. 

Prise de conscience 

L'cnsemblc de modules est le resul­
tat de cinq annecs d'activites de re­
cherche et de formation de l'INSTRA W 
pour rendre la femme de plus en plus 
visible aux yeux des responsables de la 
planification et de la conception des 
projets concernant l'cau et l'assainisse­
ment. 

II a pour but de faire prendre 
conscience du fait quc la femme doit 
participer pratiquement a toutes lcs 
etapes des projets, de grandc ou petite 
cnvcrgurc, concernant l'approvisionne­
ment en cau et l'assainissement. 11 
contribuera egalement a accroftre la 
capacite institutionnelle des pays en 
developpemcnt d'offrir une formation 
en matiere d'eau et d'assainissemcnt 
avcc un effct multiplicatcur garanti. 

Realises conJOtntcment par 
l'INSTRAW ct le Centre de formation 
de Turin (Italic) de !'Organisation inter­
nationale du Travail (OIT), lcs modules 
combincnt lcs connaissanccs techniques 
des dcux institutions ct allient la 
dimension feminine a des techniques 

• L'INSTRAW est membre du Com1te 
directeur d'action cooperative pour 
l'IDWSSD, ainsi que du Groupe de travail 
inter-organisation pour la femme et 
l'IDWSSD. Pour plus ample information 
sur les modules de formation, veuillez 
vous adresser a l'INSTRAW, clo WSS 
Desk Officer, P.O. Box 21747, Saint­
Domingue, Republique Dominicaine. 
Telex 326-4280 WRA SD, tel.lfax 
(809) 685-2111. 

de formation qui ont fait !curs preuves. 
Les methodes utilisees rcflerent la 

conviction de l'INSTRAW quant a 
l'urgence de substituer la formation 
formaliste par des approches plus con­
cretes et plus creatives. Bases sur les 
principcs d'enseignement non formcl 
et de participation, les modules 
etablissent un equilibre entrc les le9ons 
structurees ct l'apprcntissagc guide 
quoiqu'indepcndant. 

Strategies et structures 

La premiere partic est con9uc pour 
aider le monitcur a dirigcr des seminai­
rcs pour fonctionnaires ct planificatcurs 
du devcloppement qui travaillent, par 
cxcmple, dans les ministeres de I' educa­
tion, de la sante publique, de la plani­
fication, des affaires publiques et des 
services sociaux, ainsi que des represen­
tants d'organisations inter-gouvernc­
mentales ct non gouvernementales. 
Ccttc partie comportc cinq unites 
modulaircs. 

La scconde partic, subdivisee en 
sept unites modulaires, guide le moni­
teur tout au long d'un seminaire adresse 
aux dirigeantcs d'organisations femini­
nes qui travaillent aux niveaux comm~ 
nautaire, national, regional ct inter­
national. Elle aide les femm.cs a 
comprendre toutcs les phases de la 
planification ct de !'execution des 
projets et programmes en matierc d'eau 
ct d'assainisscment. ' 

Comment opere-t-il? 

Les sessions de formation exigent 
des instructcurs qualifies, capables de 
mcttrc en valcur l'etroitc relation 
cxistant cntrc la femme, l'cau ct 
l'assainisscmcnt ct de presenter lcs 
aspects techniques de la gcstion des 
ressourccs en cau potable. 

Chaquc module est subdivise en cinq 
elements: 

1. La description des objcctifs de 

I' ensemble de modules ct des principa­
lcs caracteristiques du public auquel ii 
est destine. 

2. Un texte ecrit pour introduire la 
le9on/presentation ou pour insistcr sur 
Jes concepts presentes pendant la 
session. Des lectures supplemcntaires 
aident Jes stagiaires qui n'ont pas acces 
aux bibliographies de reference. 11 
comporte un glossaire ct une biblio­
graphic detaillec. 

3. Des instruments de feed-back 
sont inclus dans chaquc unite modu­
lairc. Un questionnaire de controlc 
encourage lcs stagiaircs a discutcr !cs 
points fondamentaux prescntes dans 
cctte unite. Un formulairc d'evaluation 
est fourni. 

4. Le guide du moniteur/instructeur 
comporte un plan general de la lc9on. 

5. Des transparents pour retro­
projecteur, des dispositivcs sonores et 
des cassettes video; con9us comme des 
unites autosuffisantcs, ils pcuvcnt etrc 
utilises separemcnt pour de breves 
sessions de sensibilisation. 

Cc projet pilote vise a scrvir de 
modele aux programmes de formation 
futurs. 11 a ete prescnte pour la pre­
miere fois a la reunion regionale sur Jes 
Aspects socio-economiques et politi­
ques de gestion des ressources hy­
driques de l'Afrique (Addis-Abcba, 
Ethiopie, 1986). 

Grace a un don du gouverncmcnt 
italicn, tous Jes materiels seront testes 
sur le terrain dans des pays africains 
selectionnes (Ethiopie, Kenya, Somalie 
et Soudan), sur des echantillons repre­
sentatifs du public ciblc et dans des 
situations de formation typiqucs. 
Ensuite, !'ensemble de modules de 
formation sera traduit ct adapte en vuc 
de son utilisation aux nivcaux regional, 
national et communautairc. 

Tout cela vise a relier la femme et 
l'eau, afin que l'eau claire ct lirnpidc 
dcvienne comme l'air pur quc tous ont 
le droit de respirer pour jouir de la vie 
en bonne sante. o 

19 





1. Lessive a Santarem, Bresil (NU/S. Rotner). 
2: I.A corvee quotidienne de l'eau a Godino, Ethiopie (NU/R. Witlin). 
3. Au village de Nimkhera, Madhya Pradesh lnde (NU/D. Jacobson). 
4. Approvisionnement en eau potable dans la riviere Athi au Kenya (NU/ 

S. Steele). 
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Femmes et developpement: 
le debat continue aux Nations Unies 

Commission sur la condition de la femme 
New York, 12-16 janvier 1987 

Collaboration du Service pour le progres de la femme, 
Centre pour le developpement social et !es affaires humanitaires, Vienne. 

Les 32 membres de la Commission 
sur la condition de la femme et des 
observateurs de 51 Etats membres et 
un d'Etat non membre ont assiste a la 
session de 1987, tenue exceptionnelle­
ment a New York. 

jectifs d'egalite, de developpement et 
de paix, ai~si que d'autres indicateurs 
du progres de la femme, et d'etudier et 
evaluer Jes resultats obtenus aux 
niveau national, sous-regional, regional 
et mondial. 

En ce qui concerne le programme 
de travail de la Commission pour Jes 
cinq prochaines annees, ii a ere re­
commande a l'ECOSOC que la Com­
mission se reunisse une fois par an 
jusqu'en J'an 2000; que la session de 

1990 soit plus longue et que Jes Etats 
membres y deteguent des representants 
de haut niveau; qu'elle organise deux 
conferences mondiales, l'une au cours 
des annees 90, a une date qui devra 
etre fixee par l'Assemblee generale 
avant 1990, et la seconde en l'an 
2000. La decision concernant l'aug­
mentation du nombre de membres afin 
qu'il soit plus representatif de l'actuelle 
distribution gfographique, a ete ajour­
nee jusqu'en 1988. 0 

L'ordre du jour etait axe sur la 
planification et la programmation du 
travail de la Commission. Les premieres 
seances ont etudie les implications, 
pour la planification des programmes, 
des Strategies prospectives d'action de 
Nairobi, du plan a moyen terme en· 
visage a l'echelle du systeme pour Jes 
questions de la femme dans le de­
veloppement, ainsi que du plan a moyen 
terme des Nations Unies pour 1990-
1995. 

Traduire Jes objectifs des Strategies 
en une approche coherente pour tout 
le systeme des Nations Unies represente 
une entreprise ardue; le systeme s'est 
rarement embarque dans un effort de 
planification d'une telle profondeur et 
d'une telle complexite. Comme l'a 
souligne Mme Tamar Oppenheimer, 
Sous-Secretaire generale et Directrice 
du Centre pour le developpement social 
et Jes affaires humanitaires, alors qu 'ii 
existe des instruments pour evaluer Jes 
resultats dans le domaine de l'egalite, 
ii n'en existe pas pour le developpe­
ment. 

La gestion des ressources en eau 
New York, 5-9 janvier 1987 

L'une des resolutions Jes plus im­
portantes soumises par la Commision 
modifierait le mandat de celle-ci et Jui 
confierait la tache d'evaluer et de 
promouvoir la mise en place des ob-
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Plusieurs parmi Jes plus celebres ex­
perts mondiaux en matiere d'eau et 
d'assainissement se sont retrouves daris 
le cadre du Colloque interregional pour 
ameliorer l'efficacite de la gestion des 
ressources en eau. 

Le colloque se subdivisait en cinq 
seances techniques : gestion des res­
sources financieres; des ressources hu­
maines; de la technologie; de la qualite 
de I'eau ; et des fleaux de la nature, tels 
que les inondations et la secheresse. 

L'une des conclusions de la reunion 
concernait tout specialement la femme : 
"On devra accorder la prior' te a la for­
mation de la femme afin de la doter de 
la qualification technique et adminis­
trative necessaire a !'elaboration, l'ope-

ration et Ia maintenance des projets, 
ainsi que dans le domaine de la sante 
et de !'education. La creation d'une 
prise de conscience et l'echange d 'in­
formations concernant la realisation 
des projets en eau devront etre axes 
sur le role fondamental que joue la 
femme au sein de la communaute, 
dans Jes zones rurales et Ia peripherie 
urbaine". 

On peut dire que l'INSTRAW, par 
sa presence, a contribue a garantir 
que la participation feminine soit ex­
plicitement mentionnee dans le rapport 
final. Les modules de formation de 
I'INSTRA W sur La femme, l'eau et 
/'assainissement y ont egalement ere 
presentes. o 



Amelioration 
de la qualite de la vie 
New York, 21-23janvier1987 

I.a conference annuelle du d~parte­
ment d'information des Nations Unies 
pour les ONG, intitulee Amelioration 
de la qualite de la vie: un ordre du jour 
pour l'actio n, a organise des ateliers con­
sacres aux points suivants: les refugies 
et les secours en cas de desastres; la 
faim, la famine et la securite alimen­
taire; le logement et les sansabris; l'abus 
des stupefiants et leur controle, ainsi 
que !es droits de l'homme. Au cours de 
la seance pleniere sur le logement, la 
Directrice de l'INSTRAW, Mme Dunja 
Pa~izziFcrcncic, a souligne le lien 
exist.ant entre la femme, le logement et 
le dcvcloppement. o 

Nouvelle reunion sur 
les ressources en eau 
New York, 6-15 avril 1987 

Au cours. de sa huitieme session, le 
Comite administratif de coordination 
du groupe forme par !es differents 
Secretariats en matiere de ressources 
en eau potable a examine plusieurs 
rapports. 

L'un d'entre eux, presente par la 
Commission economique pour I' Afri­
que, evaluait l'amenagement des res­
sources en eau dans les pays de cette 
region qui sont ravages par la secheresse. 
Un second rapport etudiait la formation 
de ressources humaines nationales dans 
le domaine de l'eau et de l'assainisse­
ment. Une troisieme monographie, 
realisee par !'Organisation interna­
tionale du Travail (OIT) abordait les 
problemes d'operation et de main­
tenance des installations d'approvi­
sionnement en eau et d'assainissement. 

D'autres· points de l'ordre du jour 
concernaient !'influence de l'environne­
rhent en matiere de ressources en eau 
et les activites de cooperation tech­
nique. o 

Soulageons le f ardeau 
de la femme africaine 
New York, 14 mai 1987 

I.a ligue pour la securite alimentaire 
en Afrique, constituee par plusieurs 
organisations non gouvcrnementales et 
des organismes de developpement 
des Nations Unies, parmi lesquels 
l'INSTRA W, a organise une reunion 
consultative/atelier afin de decouvrir 
comment alleger l'ecrasant volume de 
travail de la femme africaine. 

me.africaine grace a la mise en place de 
projets createurs de revenus, de pota­
gers, de programmes d'alphabetisation, 
d'education sanitaire ou de projets co­
operatifs, il faut s'occuper de l'impres­
sionant fardeau de sa vie joumaliere. 

L'equipc spcciale de la Ligue, qui 
siege a New York, a choisi !cs femmes 
comme objectif principal, du fait que la 
5Ccuritc alimentaire du continent de­
pend de !'amelioration de leur rende­
ment. Ccpendant, avant d'assister a une 
a1.11mcntation du rendement de la fem-

Le matin, les ateliers ont examine 
les interets en conflit, les problemes et 
les obstacles latents dam; le contexte 
comrmmautairc: L'aprcs-midi, les ate­
liers orit analyse comment les ONG 
peuvent et doivent executer des poli­
tiquci ct des programmes qui tiennent 
comptc de la relation esscntielle cntre 
le role productif et le role reproductif 
de la Mtnme. o 

BENEFICES EGAUX 
POUR LES FEMMES 

Une nouvelle Division des programmes pour la femme a etc creee dans le 
cadre du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), afin 
de garantir qu'hommes et femmes profitent egalement des programmes de 
cooperation technique qu'execute le PNUD, ct que la femme participe plus 
activement a !'administration du PNUD. 

Ingrid Eide, ressortissante norvegienne, dirigera Cj!tte nouvelle . division. 
Mme Eide arrive au PNUD apres une brillantc carrierc au sein du gouverne­
ment et de !'education en ~orvege. Elle possMe egalement une vaste ex­
perience dans le domaine du developpement international et des questions 
feminines. De 1968 jusqu'a maintenant, elle Ct:ait professeur-assistant de 
sociologie a l'Universite d'Oslo. Elle a egalement etc membre du Conseil 
d'a.dministration de l'INSTRAW. 

Parmi ses fonctions, la nouvelle Division se chargera de : 
• cooperer avec les services operationnels du PNUD en vue de definir le 

role de la femme dans le developpement economique et social des pays recep­
teurs et assurer que ce role soit pris en consideration !ors de la programmation; 

• travailler en etroite liaison avec le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) afin de garantir une complementarite et une 
harmonisation des approches; 

• elaborer des principes directeurs sur les femmes et le developpement 
pour le personnel du PNUD et les gouvernements interesses; et 

• elaborer et superviser la mise en application des principes directeurs 
·pour le recrutement et la promotion des femmes au sein du PNUD. o 
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La Banque Mondiale en faveur de la fem me 

La Banque mondiale a !'intention 
de doubler ses prets en faveur des 
activites de population, de sante et de 
nutrition clans le cadre d'un programme 
visant !'amelioration de la condition 
feminine clans les pays en developpe­
ment, a dit le President de la Banque, 
M. Barber Conable, a la conference sur 
le controle de la maternite, en fevrier, 
a Nairobi (Kenya). 

M. Conable a dit egalement que la 
Banque a !'intention de participer a la 
creation d'un fonds en faveur de la 
sante maternelle, gere par !'Organisa­
tion mondiale de la sante. La Banque 
ferait un apport d'un million de dollars 
au budget prevu de 5 millions de dollars, 
pour trois ans. 

"Nous croyons que, grace aux 

efforts conjoints des pays en de­
veloppement, de la Banque, d'autres 
donateurs, d'organisations non gou­
vernementales et de groupes prives, 
nous pouvons reduire de moitie le 
nombre des femmes qui meurent au 
cours de leurs grossesses ou en couches, 
d'ici l'an 2000", a dit M. Conable. 
Actuellement, on enregistre pres de 
500.000 deces par an. 

"Nous, qui travaillons en faveur du 
developpement", a-t-il ajoute, "ne 
pouvons avancer beaucoup si nous 
laissons Jes femmes loin derriere nous. 
Leur potentiel est immense. Nos efforts 
en leur faveur sont discutables. Tres 
souvent, nous ne les avons meme pas 
consultees pour planifier le developpe­
ment". o 

Davantage de femmes accedent aux echelons 
les plus eleves des Nations Unies 

Au mois de mars, deux femmes ont 
ete nommees Secreraires generales 
adjointes des Nations Unies. Mme 
Margaret Anstee dirigera le Bureau de 
l'ONU a Geneve et Mme Therese 
Paquet-Sevigny se trouvera a la tete du 
departement de !'information a New 
York. 

Mme Anstee C:tait auparavant Sous­
SecrC:taire generale, chargee du depar­
tement de cooperation technique pour 
le developpement; tout recemment on 
Jui avait confie des fonctions speciales 
de supervision de !'application des 
Recommandations du groupe des 18. 

Mme Sevigny a travail!{: clans le 
journali'sme, l'enseignement, la re-
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cherche de marches, la gestion de 
medias et la publicite. Avant de faire 
partie des Nations Unies, elle etait 
Vice-Presidente chargee de la communi­
cation a la Corporation de la radio et 
television canadiennes. Auparavant, elle 
avait ete presidente d'une compagnie 
privee de communication et de publi­
cite de Montreal. 

Au mois d 'avril, Mme Nafis Sadik ,a 
C:te designee Directrice executive du 
Fonds des Nations Unies pour Jes 
activites en matiere de population. Le 
Dr Sadik, qui a obtenu son doctorat 
en medecine au Do· . ., Medical College 
de Karachi, se trouvait depuis 1966, a 
la tete de la division de planification 
et de formation du Conseil national de 
planification familiale du Pakistan. Elle 
fait partie du FNUAP depuis 1971. 

Une seule femme avait accede 
auparavant au sommet de l'echelle 
hierarchique, a la position de Secn~­
taire generale adjointe, il •'agit de Mme 
Lucille Mair, ex-Secretaire _ enerale de 
la Conference .de la femme a Copen­
hague, qui a occupe ce poste pendant 
deux ans.o 

CARRIERE 
ET FAMILLE 
AL"ONU 

Les conditions de service ac­
tuelles au sein des Nations Unies 
permettent-elles a l'homme et a la 
femme de concilier leur vie familiale 
et leur vie professionnelle? 

La question est posee par le 
deuxieme rapport du Comite direc­
teur pour !'amelioration de la con­
dition de la femme au Secretariat 
general, qui est d irige par Mme 
Mercedes Pulido de Briceno. Le 
rapport examine Jes nombreuses 
interferences entre la vie personnelle 
des femmes et Jeurrole professionel. 

Le rapport pose quelques ques­
tions fondamentales: le cliriat 
organisationnel de l'ONU favorise­
t-il !'integration de la vie familiale 
et du travail? Quels sont les sacrifices 
personnels auxquels la femme doit 
consentir afin de faire carriere au 
sein du systeme? 

Dans la categorie professionelle , 
en fait, 48% a peine, c'est a dire, un 
peu moins de la moitie des femmes 
sont actuellement mariees, face a 
85% des hommes appartenant a 
cette meme categorie. L'etat civil 
n'est pas, en soi, un indicateur evi­
dent de responsabilites familiales. 
Plusieurs de ces femmes celibataires 
ont cependant une famille dont elles 
doivent s'occuper. 

11 semblerait done, dit le rapport, 
que le fait de travailler pour Jes 
1'Tations Unies a oblige la femme a 
choisir entre sa carriere et sa vie de 
famille. Generalement, l'homme n'a 
pas du affronter le meme dilemme, 
C:tant donne que, dans la plupart 
des cas, sa famille constitue un 
element fondamental de soutien. Ce 
probleme est endemique dans toutes 
les organisations qui impliquent 
de nombreux deplacements, qu'il 
s'agisse d'autres organisations inter­
nationales, du service diplomatique 
ou de corporations transnationales. 

Le rapport traite aussi du conge 
parental, du soin des enfants, de la 
flexibilite des horaires de travail, de 
l'emploi des conjoints, des dCplace­
ments, de la reparation des torts, du 
chantage et de la discrimination 
sexuels.o 
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Nouvelles 
des regions 
Devant la portee mondiale des questions relatives a la femme dans le developpement 
INSTRA W Nouvelles lance une nouvelle rubrique consacree 
aux informations en provenance des Commissions regionales de l'ONU. 
Les cinq Commissions regionales s'occupent des problemes economiques 
et sociaux de l'Afrique, de l'Asie et du Pacifique, 
de l'Asie occidentale, de /'Europe et de l'Amerique latine. 
Elles constituent des filiales du Conseil economique et social des Nations Unies (ECOSOC) 
qui regroupe 54 Etats membres. 

Commission economique 
pour I 'Afrique 

Les resultats d 'une annee entiere d 'activites en faveur du 
progres de la femme africaine ont ete examines a la huitieme 
reunion du Co mite regional de coordination pour l' Afrique 
en matiere d'integration de la femme au developpement, 
dans le cadre de la Commission economique des Nations 
Unies pour l'Afrique (CEA). 

La CEA a cree des Centres multi-nationaux de pro­
grammation et d'execution de projets (MULPOCS) pour les 
sous-regions Quest, Centre, Est, Sud et Nord. Des represen­
tants de chaque MULPOC ont retrace les activites entreprises 
en 1986 en matiere de Femmes dans le developpement. De 
nombreuses actions visaient le role joue par la femme dans 
l'agriculture et au sein des systemes nationaux de securite 
alimentaire et a garantir que la femme et les questions fe­
minines soient prises en consideration dans la planification 
et les programmes nationaux. La formation professionnelle, 
l'acces aux prets, l'usage de technologies alimentaires ade­
quates et la saisie des donnees ont egalement fait l'objet de 
priorite a l'ordre du jour des MULPOCS. 

Le rapport d'activite du Centre africain d'investigation et 
d'entrafnement pour la femme portait sur la periode comprise 
entre avril 1986 et avril 1987 et sur les activites en faveur 
de la femme menees par les MULPOCS de Gisenyi, Lusaka, 
Yaounde et Niamey. 11 a ete constate que l'ATRCW a parti­
cipe activement a la planification et a la programmation 
nationales, en particulier dans les pays de langue portugaise. 

La reunion a aussi examine les etudes enterprises par la 
CEA en Egypte, en Ethiopie, au Gabon, au Kenya et au 
Rwanda, visant a !'evaluation des mesures prises par chaque 
gouvernement pour garantir !'application de la Convention 
sur !'elimination de toutes !es formes de discrimination a 

l'egard des femmes. La Convention a jusqu'a present ete 
ratifiee par 87 pays du monde entier, dont 21 pays africains. 

Selon le rapport, !'application de la Convention pourrait 
constituer un facteur fondamental de transformation de la 
condition feminine en Afrique. Plusieurs problemes ont ere 
identifies: la penurie en ressources humaines et financieres, 
suite a la crise; la difficulte a harmoniser les legislations 
nationales et les textes religieux; la traduction dans les dia­
lectes locaux, l'analphabetisme feminin, etc ... L'etude re­
commande aux gouvernements, aux ONG et aux particuliers 
de s'assurer que les codes civils en matiere de personnes et 
de proprietes garantissent Jes droits et !es devoirs des gens 
sans aucune discrimination de sexe ou d'aucune autre sorte. o 

Commission economique 
pour I' Europe 

La Conference des statisticiens europeens s'est reunie de 
maniere informelle a Geneve, du 18 au 20 mai 1987 pour 
discuter des Statistiques et indicateurs relatifs au role et a 
la situation de la femme . 

La reunion a examine les points suivants: resultats 
obtenus dans chaque pays ayant utilise les enquetes d'emploi 
du temps pour en deduire des informations concernant la 
condition et la situation de la femme; methodes de calcul 
de la contribution feminine au revenu du menage et essais 
d'estimation de la valeur monetaire des travaux menagers, 
des taches familiales et de toute autre activite exercee au 
sein du foyer; estimation du sous-emploi feminin; et propo­
sitions de nouveaux travaux que devra executer la Con­
ference. 

L'INSTRAW a presente un resume de la discussion et des 
recommandations de la reunion du groupe d'experts de 
l'INSTRAW, du BSNU et de la CEPALC sur Le ca/cul du 
revenu de la femme et sa participation et production au 
sein du secteur informel (Saint-Domingue, octobre 1986). o 
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Commission economique et sociale 
pour I 'Amerique Latine et le Caraibe 

Le siege sous-regional de la CEPALC a la Trinite-et­
Tobago est le seul bureau de l'ONU dans cette sous-region 
qui possCde un service special pour !'integration de la femme 
au developpement. 

Un important projet a mene des etudes analytiques 
(a la Trinite-et-Tobago, Sainte Lucie, Saint Vincent-et­
Grenadines). Les etudes ont montre quel pourcentage des 
ressources destinees aux services sociaux dans les budgets 
nationaux etait destine a la population feminine, et ont 
cakule le degre d 'egalite dans la repartition de ces ressources. 

Un autre projet sous-regional etait axe sur le deplacement 
geographique des commers;antes de cette region -la popula­
tion active la plus nombreuse dans le secteur informel- et 
donne des conseils pour la formulation de programmes 
d'action qui Jes favorisent. 

La region toute entiere s·inquiete des repercussions 
possibles des mesures d'amenagement de • . uctures sur Jes 
femmes des Caraibes. La CEP ALC particii:- ~ra a la prochaine 
Conference des economistes des Caraibes qu 'organisera dans 
la sous-region le groupe de recherches international DAWN 
(Alternatives de developpement pour la femme dans une 
nouvelle ere). 

A la suite du succes obtenu par le stage-atelier organise 
par la CEPALC, l'ILPES et l'INSTRAW sur La femme, la 
planification et le developpement (Santiago, 1986), la 
CEPALC et l'ILPES sont en train de mettre au point un 
programme de stage similaire pour les Etats membres des 
Caraibes. 

Le Centre de documentation des Caraibesdu siege sous­
regional de la CEPALC possCde un systeme d'informations 
regional informatise. Depuis 1983, le systeme comporte une 
tres importante base de donnees bibliographiques con­
cernan t la femme. o 

Commission economique el sociale 
pour I' Asie et le Pacifique 

De toutes recentes activites de recherche comportent un 
ensemble de cinq etudes regionales sur la question des 
femmes dans le developpement, qui vont de l'emploi a 
l'activisme politique; !'analyse des resultats de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme dans les pays de la region, 
qui se base sur les reponses que les gouvernements membres 
on donnees a un questionnaire; des etudes de cas au niveau 
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national sur la femme et l' industrie touristique; la femme et 
le consumerisme; et une etude au niveau regional sur la 
participation de la femme a l'economie nationale. 

Des activites de formation, parmi lesquelles une serie 
d'ateliers sur !es politiques et la planification destinees aux 
femmes rurales qui exercent des activites de production 
laitiere, de sericiculture, de culture de riz et des travaux 
generateurs de revenus dans les collectivites de pecheurs. 

Un systeme de reseau d'information sur la femme appe!e 
WINAP et qui vise a reunir, analyser et diffuser des informa­
tions, des idees, des techniques et des statistiques concernant 
la femme est en voie de formation. La CESAP a deja com­
mence la premiere etape de ce projet en recueillant des in­
formations essentielles et du materiel, et recevra volontiers 
toute aide en ce sens. Pour plus ample information sur 
WINAP, adressez-vous a la Division du developpement 
social, M. Edward Van Roy, Directeur, Edifice des Nations 
Unies, Rajadamnern Avenue, Bangkok 10200, Thai1ande. o 

Commission economique et sociale 
pour I' Asie Occidentale 

L'annuaire des femmes professionnelles arabes dont la 
parution est prevue pour decembre 1987 recensera les 
femmes en mesure d'etre engagees pour des misions et des 
projets dans les pays du tiers monde, contribuant de la sorte 
a la cooperation sud-sud. 

Basee sur une etude de terrain dans deux villages, une 
evaluation des prog-ammes de formation destines aux 
moniteurs ruraux egyptiens permettra de verifier si Jes 
matieres enseignees sont a la fois valables et adaptees aux 
besoins des femmes rurales. 

La participation de la femme aux activites du secteur 
informel constitue un probleme majeur. Une evaluation de 
l'emploi fl:minin permettra de connaftre le volume, l'enver­
gure et la nature des activites feminines dans ce secteur 
economique. 

Etant donne la quantite d'heures que la femme rurale de 
cette region consacre, chaque jour, au ramassage du com­
bustible, la CESAO etudie s'il est possible d'utiliser des 
sources d'energie nouvelles et renouvelables. Une etude de 
faisabilite en vue de !'adoption de la technologie du biogaz 
en Republique democratique populaire du Yemen vient de 
se terminer. 

L . publication intitulee Etudes sur la femme rurale dans 
le developpement en est a son quatorzieme numero et traite 
regulierement, en langue arabe, des questions relatives aux 
femmes dans le developpement. o 
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DES NATIONS UNIES 

Les jeunes filles, la science et la technologie 
Ann Arbor, 24-29 juillet 1987 

Des hommes et des femmes qui se 
consacrent a la recherche, a l'enseigne­
ment OU a la gestion dans le but 
d'ameliorer l'acces des jeunes filles et 
des femmes a !'instruction et aux 
carrieres scientifiques et techniques, se 
reuniront pour la quatrieme assemblee 
internationale GASAT, a l'Universite 
du Michigan (Etats-Unis). GASAT 4 
aura lieu pour la premiere fois clans 
!'hemisphere occidental. Le nombre 
des participants a ete augmente a 150 
pour que davantage de pays en de­
veloppement puissent y assister. 

Le theme central, Une ciilebration 
de la diversite, etudiera la diversite que 
!es femmes ont apporte aux progres 

GA SAT 

4 
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realises clans le domaine des sciences et 
de la technique; ladiversite des cultures 
et des problemes scientifiques et tech­
nologiques; et la diversite des barrieres 
qui, clans les differentes cultures, 
s'opposent a la pleine participation de 
la femme aux etudes et aux carrieres 
scientifiques. 

GASAT 4 espere offrir: 
• une meilleure comprehension des 

barrieres qui, clans de nombreux pays 
et cultures, s'opposent a ce que !es 
femmes etudient et exercent une ac­
tivite dans le domaine des sciences et 
de la technique. 

• un resume des strategies et inter­
ventions qui ont deja fait leurs preuves 
et qui sont susceptibles de pouvoir 
contribuer a modifier OU a vaincre ces 
barrieres; 

• !'occasion de fonder une associa­
tion internationale de chercheurs et 
d'enseignants pour l'egalite clans la 
science. 

GASAT est ne en 1979, al'initiativ~ 
d'un groupe de chercheurs interesses 
de !'Europe du Nord qui se sont reunis 
de maniere informelle afin de discuter 
de leurs travaux relatifs a l'acces des 
jeunes filles et des femmes aux carrieres 
scientifiques et techniques. Ils ont 
suggere d'organiser de maniere reguliere 
une assemblee internationale afin 
d'explorer la relation existant entre le 
sexe et la science. L'INSTRAW presen­
tera, dans le cadre de GASAT 4, une 
etude basee sur les resultats de son 
rapport sur la femme et la technologie, 
qui etudiera le probleme du point de 
vue des femmes des pays du tiers 
mondc.o 

Les mondes 
de la femme: 
visions et revisions 
Dublin, 6-10 juillet 1987 

Le troisieme congres interdiscipli­
naire international sur la femme a 
selectionne cette annee un theme tres 
vaste, Les mondes de la femme: visions 
et revisions. 

Les exposes de l'INSTRAW traitent 
de !'impact des changements technolo­
giques sur les femmes des pays en de­
veloppement et de la discrimination a 
l'egard de la femme presente clans les 
definitions et la terminologie des 
matieres d'enseignement. 

Le congres, qui se tient tousles trois 
ans, vise a rassembler des thforiciens et 
des praticiens d'une vaste gamme de 
disciplines et de domaines de connais­
sances afin de mettre en commun et 
d'examiner des questions importantes 
pour la femme. En y participant, 
l'INSTRAW attirera !'attention sur la 
femme des pays en developpement et 
cherchera de !'aide pour les activites 
qu'il mene dans le tiers monde. 0 



La femme et le developpement 
socio-economique 
Belgrade, 21-23 avril 1987 

La Conference pour les actions 
sociales de la femme yougoslave a 
organise, avec la cooperation de la 
Commission yougoslave aupres de 
!'UNESCO, son Xlleme Seminaire in­

ternational. Le theme choisi etait La 
femme et le developpement socio­
economique, subdivise en deux fa­
cettes, la femme et le developpemcnt 
rural; et la femme et le devcloppement 
tcchnologique. 

L'INSTRAW a cnvoye un travail 
ecrit par sa Directrice traitant de La 
femme et l'economie internationale : 
recherches actuelles et priorites futures. 
La consultante Borjana Bulajic y 
a represente l'INSTRAW et Vida 
Tomsic, ex-membre du Conseil d'ad­
ministration, y a presente l'etude de 
l'INSTRAW sur La femme et l'econo­
mie mondiale. o 

La femme, la sante et le developpement 
San Jose, 23-28 mai 1987 

Pres de 600 agents de sante, cher­
cheurs ct praticiens en medicine 
feminine du monde entier se sont 
rfonis au Costa Rica a !'occasion du 
5eme Congres international sur la 
femme et la sante qui avait lieu pour le 
premiere fois dans un pays en de­
veloppement. 

La conference l:tait axee sur cinq 
themes principaux: politiques de popu­
lation et droits en mattere de procrea­
tion; sante communautaire, risques 
pour la sante dus a l'environnement , 
abus de stupefiants et systeme de 
services medicaux. 

Le Centre feministe d'information 
et d'act ion (Centro Feminista de In-

formaci6n y Acci6n, CEFEMINA) a 
coordonne la reunion qui se trouvait 
sous Jes auspices d'onze organisations 
feminines nationales et internationales: 
Peru Mujer, Centro Ecuatoriano para 
la Promoci6n y Acci6n de la Mujer, 
Women's Global Network on Re­
productive Rights, International Baby 
Food Action Network, Health Action 
International, SOSHIREN Tokyo, Isis 
WICCE, Dispensaire des femmes. 

Dans les ateliers sur le logement, 
l'INSTRA W a mis en lumiere la rela­
tion existant entre la femme, le loge­
ment, l'eau potable, l'assainissement, 
la santc et le developpement . o • 

ES 

La nouvelle Joi sur la cooperation avec !es pays en developpement votee 
par le parlement italien en fevrier 1987 etablit que "la cooperation en faveur 
du dcveloppement devra rechercher !'amelioration de la condition feminine et 
permettre le progres de la femme". 

11 sera cree un comite consultatif ou seront "dument representees des 
personnalites feminines ayant une solide experience dans le domaine de la 
cooperation au developpement et la situation des femmes dans le tiers monde". 

La loi etablit qu'au sein de la Direction generale pour la cooperation en 
faveur du developpement du Ministere des affaires etrangeres, on organisera 
un bureau qui erudiera et formulera des propositions pour promouvoir le 
role de la femme dans Jes pays en developpement. 0 

Les ONG cherchent 
des logement pour 
les sans-abris 
Nairobi, 1-4 avril 1987 

Le Forum mondial des organisations 
non gouvernementales (ONG) qui 
s'occupent du logement en faveur 
des sans-abris a etudie les progres 
accomplis au cours des dix dernieres 
annees depuis !'adoption par les 
Nations Unies des 64 Recommanda­
tions preconisant des mesures au 
niveau national en matiere de loge­
ment et de croissance des agglomera­
tions urbaines et !'examen des nouvelles 
dispositions a prendre. 

Les recommandations d'actions fu­
tures s'appuient sur un rapport mondial 
du Conseil international pour !'habitat 
lequel comporte plus de 200 etudes de 
cas ou Jes collectivites locales se sont 
revelees capables d'ameliorer leurs 
propres conditions de vie grace a !'aide 
appropriee du gouvernement ou d 'au­
tres institutions. Le Forum a mis au 
point des recommandat ions qui seraient 
soumises la semaine suivante a la 
Commission des Nations Unies sur les 
etablissements humains (CNUEH) a sa 
lOeme session qui commencera le 6 
avril 1987. 

Articule autour de trois themes prin­
cipaux, le Forum a etudie !'importance 
des etablissements humains pour le 
developpement economique, la sante, 
la condition feminine, etc. ; ce que les 
ONG font deja, ou pourraient faire 
dans ce domaine; et le role des institu­
tions publiques, depuis l'etablissement 
jusqu'au soutien des politiques en la 
matiere. o 
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La dimension feminine du developpement 
Rome, 28 abril 1987 

PER UNO SVILUPPO 
A DIMENSIONE DONNA 

AIDOS (Association Italienne des 
femmes pour le developpement) a or­
ganise un symposium intitule: "La 
femme, rencontre au niveau mondial", 
afin d'etudier Jes theories et Jes appli­
cations pratiques actuelles clans le 
domaine du developpement inter­
national. Mme Daniela Colombo, 
membre du Conseil d'administration 
de l'INSTRAW et fondatrice d'AIDOS, 
a parle de la cooperation italienne en 
faveur du developpement. Mme Bianca 
M. Pomerani a analyse la methodologte 
des projets. Mme Marina Vaccari a de­
crit Jes acti~ites de l'INSTRA W en ma­
tiere de recherche et de formation. D'au­
tres oratrices ont traite des problemes 
qu 'affronte la femme africaine. o 

La femme cadre et professionnelle 
L'Association nationale des femmes 

cadres et professionnelles (ANMEPRO) 
qui vient d'etre creee en Republique 
Dominicaine, recherche l'egalite des 
chances et de condition pour la femme 
clans Jes spheres economique, politique 
et sociale. ANMEPRO est membre 
de la Federation internationale des 

femmes chefs d'entreprise et pro­
fessionnelles, qui a un statut consulta­
tif aupres du Conseil economique et 
social des Nations Unies. L'INSTRAW 
et l' ANMEPRO ont ete invitees au 
Congres international de la Federation 
qui se tiendra en aout 1987, a La Haye 
(Pays-Bas). o 

La femme et le developpement a Cuba 
En fevrier, la Federation des femmes 

cubaines a tenu un atelier sur la femme 
et le developpement dans le contexte 
de la 5eme Conference des sciences 
sociales, a l'Universite de La Havane. A 

la mi-avril, la Federation a organise un 
seminaire visant a Identifier/preparer 
des projets de cooperation technique 
qui favorisent /'integration de la femme 
au developpement. o 

Coalition pour les femmes 
Washington, 19 mai 1987 

Au cours de la reunion de la 
Coalition pour les femmes clans 
le developpement international, les 
questions suivantes ont ete examinees: 
idecs que se fait le grand public aux 
Etats-Unis du tiers monde, telle qu'elle 
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ressort d'un sondage d'opinion publi­
que, Jes activites de l'UNIFEM et de 
l'INSTRAW et la creation du Conseil 
de l'INSTRAW aux Etats-Unis, ce 
dernier sujet ayant ete presente par 
Mme le Dr Irene Tinker. o 

LAFEMME 
ET LA SECURITE 
ALIMENTAIRE 
Beijing, 8-11 juin 

A la 13eme session ministerielle du 
Conseil mondial de l'alimentation, 
l'INSTRAW etait represente par Mme 
Lin Shangzhen, membre du Conseil 
d'administration. Voici un extrait de 
son discours: 

"Nous savons Jes efforts que realise 
actuellement le Conseil mondial de 
l'alimentation pour obtentr de l'appui 
et pour essayer de garantir la coherence 
des prmctpes d'action des gouverne­
ments et des organisations interna­
tionales en vue de trouver une solution 
aux graves problemes de l'alimentation 
du monde entier. Nous suivons de tres 
pres les travaux que poursuit le Conseil 
clans le but de promouvoir un systeme 
efficace de securite et d'autosuffisance 
alimentaires, puisque que ce sont ces 
deux realites qui determinent la condi­
tion de la femme clans de nombreux 
pays en developpement. 

Au fur et a mesure que les gouverne­
ments se rendent compte de !'impor­
tance du role que joue la femme clans 
!'agriculture et clans l'autosuffisance 
alimentaire, on prend des mesures 
pratiques en vue d'incorporer Jes 
questions feminines. 

Faire reconnaftre l'importante con­
tribution de la femme au developpe­
ment agricole par le biais de son role 
fondamental de productrice d'aliments 
clans de mombreuses regions du monde, 
tel est !'engagement a long terme de 
l'INSTRAW. L'un des principaux 
champs d'action de ses programmes est 
consacre au role que joue la femme 

clans !'agriculture et dans Jes systemes 
de securite alimentaires des pays en 
de,reloppement. 

11 est essentiel que Jes programmes 
et Jes pro jets de developpement agricole 
et rural soient con~s de maniere a faire 
dans la mesure du possible, appel 
aux ressources locales, etre adaptes 
aux routines de travail journalieres de 
la femme et etre con~us comme des. 
programmes participatifs ou la femme 
devient I' agent de son propre progres. o 



Bibliotheaue 
selection de publications 

Travaux du Seminaire interregional sur 
La femme et la Decennie interregionale 
de l'approvisionnement en eau potable 
et l'assainissement, INSTRA W, Saint­
Domingue, 1987, 306 pages, anglais. 
Nations Unies, publication pour la 
vente, No. E.87. IIl.C.2*. 

Ce seminaire organise par l'INSfRAW 
au Caire, du 12 au 16 mars 1984, a mis 
en evidence des problemes dans diffe­
rents secteurs, lies a l'approvisionne­
ment en eau potable et a l'assainisse­
ment (d'ordre socio-economique, sani­
taire, scientifique et technique), ainsi 
que des solutions basees sur des realisa­
tions couronnees de succes dans plu­
sieurs pays et regions. 

Les monographies traitent de ques­
tions concernant la femme, l'eau et 
l'assainissement dans des pays aussi 
differents que le Kenya, la Tanzanie, le 
Burkina Faso, la Chine, l'Inde, le Sri 
Lanka, l'Indonesie, le Panama, la 
Republique Dominicaine et la Cali­
fornie. Une douzaine de monographies 
decrivent la situation egyptienne; 
d'autres exposent le point de vue des 
pays donateurs, etudient la litterature 
disponible sur le theme de la femme, 
l'eau et l'assainissement ou analysent 
le role que joue la femme dans l'appro­
visionnement en eau, !'evacuation des 
dechets et !'administration des ordures 
solides. Cet ouvrage est destine a la 
vente. 

Travaux du Seminaire interregional sur 
L'incorporation de la femme a la plani­
fication du developpement, INST RAW, 
Saint-Domingue, 1987, 346 pages, 
anglais, Nations Unies, publication 
destinee a la vente, No. E.87.Il/. C. 1*. 

Ce seminaire sur L'incorporation 
de la femme a la planification du 
developpement fut organise par 

• Pour obtenir ces publications, veuillez­
vous addresser aux Nations Unies, Sales 
Department, N.Y. 10017, U.S.A. 

l'INSTRAW, a Saint-Domingue, du 5 
au 11 decembre 1983. 

Les Travaux se composent du 
rapport du seminaire ainsi que de 19 
monographies presentees par Jes parti­
cipants en provenance de plusieurs 
regions - hauts fonctionnnaires charges 
de la planification nationale, specialis­
tes des problemes de developpement 
ainsi que de la femme dans le de­
veloppement. 

Les monographies traitent differen­
tes questions, telles que la necessite de 
donnees impartiales; le role de la femme 
au sein des associations benevoles; les 
points de vue de l'OIT, de l'ILPES et 
de l'ONUDI en ce qui conceme !'inte­
gration de la femme a la planification 
du developpement; les perspectives 
regionales en Afrique; des etudes de 
cas realisees en lnde et en Yougoslavie; 
ainsi que des resultats obtenus au 
Kenya, a la Trinite-et-Tobago, en 
Jordanie et au Perou. Cet ouvrage est 
destine a la vente. 

Comment former utilisateurs et pro­
ducteurs au recueil de statistiques et 
d'indicateurs concemant la femme 
et le developpement, BSNU, CEA, 
INST RAW, Saint-Domingue, 1986, 
144 pages. 

Ce compte-rendu du seminaire. sous­
regional (Harare,. 1985 ), destine aux 
utilisateurs et producteurs de statisti­
ques et d'indicateurs concernant la 
femme, comporte le programme, le 
materiel utilise et les debats. II peut 
servir de modele et etre d'une grande 
utilite pour tous ceux qui souhaite­
raient organiser des seminaires de ce 
genre dans d'autreS pays OU regions, 
une fois realisee !'adaptat ion pertinente 
aux circonstances et aux .besoins 
locaux. 

La structure du rapport rejoint 
celle du seminaire: 

• un examen de Ia demande en ma­
tiere d'utilisations et de sources de 

statistiques et d 'indicateurs concernant 
la femme; 

• la presentation, la discussion et le 
calcul des statistiques et indicateurs 
concernant la participation feminine 
dans !es domaines de la composition et 
!es mouvements de population, !'urba­
nisation et !es migrations, !es menages 
et !es families; !'education et !es niveaux 
d'instruction, l'emploi et !es activites 
economiques, la sante, les organisations 
feminines et l'activisme politique; 

• la discussion des programmes na­
tionaux de recueil et de compilation de 
statistiques concernant la femme, ainsi 
que de diffusion et d'utilisation pour 
l'e!aboration des politiques et de la 
planification nationales; et finalement; 

• des exercices qui illustrent l'erude 
des indicateurs dans des domaines 
specifiques. 

Les conclusions du groupe d'experts 
relatives au calcul des revenus de Ia 
femme et a sa participation et produc­
tion au sein du secteur informel, 
INSTRA W, Saint-Domingue, 1986, 27 
pages, anglais. 

Ce rapport met en lumiere quelques 
aspects du debat actuel au sujet du 
secteur informel. II comporte le 
compte-rendu de la reunion du groupe 
d'experts qui s'est tenue a l'INSTRAW 
en 1986. 

Les experts ont etudie !es differen­
tes definitions du secteur informeI, ils 
ont mis en evidence !es concepts et !es 
tabulations entaches de prejuges sexuels 
et ils ont examine !es methodes utilisees 
afin d'obtenir une couverture plus 
satisfaisante. Les discussions !es plus 
importantes ont traite des limites du 
SNC et de son systeme de classifica­
tion. Le rapport contient egalement Jes 
recommandations et !es propositions 
qui ont surgi au cours de la reunion 
ainsi qu'une description des domaines 
OU des etudes ulterieures sont indis­
pensables. o 
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lnegalites de Sexe dans les Emplois 
Urbains dans le Tiers Monde (Sex In­
equalities in Urban Employment in the 
Third World). edite par Ricbar Ankei 
et Catherine Hein . Etude preparee 
pour /'Organisation Internationale du 
Travail, 1986, 378 pages, ang/ais. 

Cette collection d'etudes de pays 
examine l'emploi des femmes dans le 
secteur moderne non agricole, c'esta 
due le secteur plus dynamique de 
l'economie lorsque le developpement 
a lieu. 

Le chapitre d'introduction presente 
les principales theories sur la position 
desavantagee des femmes travailleuses 
(neo-classique, segmentation du marche 
du travail, et theories du genre ou femi­
nistes). D'autres determinants exami­
nes sont !'organisation du travail dans 
le secteur moderne selon les lignes 
etablies dans les pays industrialises; les 
attitudes et les pratiques d'administra­
tion; les restrictions culturelles sur les 
femmes, et la division du travail au 
foyer. 

Les etudes de cas par pays (Chypre, 
Ghana, Indes, Maurice, Nigeria, Sri 
Lanka et Perou) recherchent les limites 
d'emploi pour les femmes dans le 
secteur moderne. Combinant les don­
nees des niveaux macro et micro, Jes 
etudes de cas soulignent l'inegalite 
dans les salaires entre les travailleurs 
hommes et femmes; les differences 
dans les pratiques de recrutement, 
engagement, renvoi et promotion entre 
les hommes et les ' femmes, et l'effet 
des responsabilites de famille sur le 
developpement des carrieres. 

Jeunes Femmes en Amerique Latine 
(Mujeres jovenes en America Latina: 
Aportes para una Discusion), Commis­
sion Economique pour l'Amerique 
Latine et la Carai'be (CEALC), ARCA, 
Foro juvenil, Montevideo, 1985, 408 
pages, espagnol. 

Les jeunes femmes latino-ameri­
caines (environ 37 millions agees de 
15 a 24 ans) sont en train de vivre de 
plus en plus une nouvelle autonomic, 
grace a la poss~bilite du controle de 
la fertilite, d'une meilleure education 
et de trouver un emploi. Mais c'est 
encore un des.groupes les plusvulnera­
bles dans la region, come le signale le 
chapitre d'introduction ecrit per la 
Division du Developpement Social de 
la CEAL. Beaucoup de femmes dans 
les zones rurales on dans les peri­
pheries sont meres sans le vauloir, 
peuvent trouver seulement des travaux 
sous-payes comme employees do­
mestiques, OU vivent a J'ecart de la 
societe. 

Ce recueil d'articles presente au se­
minaire Reflexions sur /es ]eunes Fem­
mes: Problemes Preliminaires et Ex­
periences, (ECLAC, Santiago, Chili, 
1984) decrit la situation des jeunes 
femmes latino-americaines comme une 
lutte entre la tradition et le change­
ment, comme un espace de contra­
dictions, et une recherche pours des 
alternatives au milieu de crises politi­
ques ·et sociales. 

L'article s_ur I' Argentine analyse la 
participation et !'exclusion des jeunes 
femmes dans la sphere sociale, a la 
suite de leur socialisation dans l'ideo­
logie de la domesticite. Au Bresil, un 
profil est esquisse a partir des jeunes 
qui travaillent et etudient simultane­
ment a Sio Paulo. Une analyse situa­
tionelle des jeunes femmes colom­
biennes illustre le recensement de 
donnees avec des histoires vecues. 
L'article chilien analyse plusieurs etu­
des de recherche sur les jeunes, jeur 
socialisation, la maternite precoce, 
I' education, l'emploi et la participation 
sociale. La contribution du Mexique 
passe en revue des etudes existantes 
sur les jeunes femmes, et une etude 
de la Bolivie se concentre sur la 
p,articipation sociale, !'education, le 

•• 
travail et la reproduction. Ce livre est 
un outil important pour comprendre la 
situation des jeunes femmes en Ameri­
que Latine. 

Du devoir etre et du faire des femmes: 
deux cas d'etude en Argentine (Del 
deber ser y el bacer de las mujeres: dos 
caso de estudio en Argentina), par 
Catalina Wainerman, Elizabeth jelin et 
Maria de/ Carmen Feijoo, El Colegio 
de Mexico, PISPAL, Mexico 1984, 
230pages. 

Dans Le Monde des Idees et des 
Valeurs: femmes et travail, Catalina 
Wainerman analyse .des textes prove­
nent de cinq sources majeures d'ideolo­
gie: l'Eglise Catholique, les lois, les 
sciences sociales, les manuels scolaires 
et les revues de femmes, entre 1945 et 
1955 en Argentine. C'etait les annees 
du boom d'apres-guerre, les jours 
d'Evita Peron et du peronisme, les 
annees OU les femmes obtiennent le 
vote et atteignent en meme temps un 
partage minimum de la force de travail. 
Wainerman recherche, rigoureusement, 
dans les textes, les messages caches ou 
evidents, signalant des roles, des attitu­
des et des expectatives differenties par 
le sexe. Dans une ambiance historique 
precise, elle retrace !'ascension com­
plexe du peronisme a partir des 
donnees economiques, puis explique 
la conduite productrice et reproduc­
trice des femmes pendant ces annees-Ia 
a la lumiere de ces messages ideologi­
ques. 

Elizabeth J elin et Maria del Carmen 
Feijoo font une autre approche pour 
faire leur portrait des femmes con­
temporaines de la classe ouvriere a 
Buenos Aires. Magnetophone en main, 
elles ont suivi et enregistre ces femmes 
pendant 18 mois, puis transcrit et 
analyse le materiel. Leur etude, titulee 
Pressions croisees: travail et famille 
dans la vie des femmes, reproduit les 
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cycles de vie, les reponses de ces 
femmes aux questions domestiques et 
extra-domestiques, de l'enfance a l'age 
adulte. Nees et socialisees entre 1939 
et 1954, en fait legerement au-dela de 
la periode analysee par Wainerman, 
elles ont appris a devenir femmes 
avec ces messages sexistes et luttent a 
present sous des conditions socio­
economiques et culturelles complete­
ment differentes, que les auteures ont 
prises tres serieusement en considera­
tion. 

L'lmpact de Nouvelles Technologies 
sur la Formation et le Travail des 
Femmes (El Impacto de las Nuevas 
Tecnologi'as sobre el Trabajo de la 
Mujer), por Pilar Escanio et Ines 
Alberdi, Instituto de la Mujer, Ministe­
rio de Cultura, Madrid, 1986, 134 
pages, espagnol. 

Cette etude essaye d'eclaircir la 
relation entre les avancements tech­
nologiques recents et l'emploi des 
femmes, !'education et Jes attitudes en 
Espagne, avec deux buts pratiques, le 
premier, esquisser una politique sur la 
technologie favorable aux femmes et, 
le second, etablir une base methodolo­
gique pour des etudes futures. 

Les auteures signalent que l'etude 
des changements technologiques en ce 
qui concerne les femmes, expose les 
memes problemes qui ont toujours 
affecte Jes femmes dans le marche du 
travail, c'est-a-dire, leur vulnerabilite 
en temps de renvois et leur manque 
continu d'acces a de nouvelles tech­
nologies par manque de formation. 

Dans la banque -un domaine rapide 
pour adopter de nouvelles technolo­
gies- le plus grand effet a ete de sous­
engager, pour !'analyse des donnees, des 
femmes travaillant chez elles. D'autre 
part, alors qu 'un certain travail de 
secretariat devient hautement qualifie, 
d'autre types de travail administratif 
tels que l'entree de donnees, devient 
sous-qualifie, devalorise, et du domaine 
des femmes. 

Dans la production industrielle, 
cependant, plus l'industrie adopte Jes 
nouvelles technologies, plus il y a de 
femmes dans les lignes d'assemblage, 
faisant des incursions dans des travaux 
habituellement effectues par des hom­
mes. Mais l'industrie du vetement, par 
exemple, choisit de ne pais investir 
dans de nouvelles technologies et con-
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tinue d'employer ses equipes de travail 
feminin bon marche, desorganise. 

En conclusion, l'etude rapporte que 
les effets negatifs Jes plus importants 
sur l'emploi et l'egalite denvent du 
manque de formation des femmes, des 
Jes premieres annees scolaires. Cepen­
dant, Jes auteures mettent en garde 
contre le fait que les femmes elles­
m~mes se situent "comme participantes 
actives dans Jes discussions, Jes deci­
sions et Jes emplois des technologies 
nouvelles". 

Les femmes inventeurs existent, par 
Farag Moussa, Geneve, 1986, 224 
pages, franfais. 

Dans cette enquete pour prouver 
que Jes femmes sont egalement capables 
d'invention technologique, !'auteur a 
recherche, voyage et interviewe a 
travers le monde. Le resultat c'est cette 
serie de brefs profils d'inventeurs con­
temporaines, agees de 8 a 81 ans. Elles 
viennent de 26 pays aussi lointains que 
le Nepal, le Za.i're et le Perou. 

Leurs decouvertes et inventions vont 
de la technologie digne d'un prix Nobel 
au gadget: des ordinateurs crees pour 
des enfants autistes, des chaises rou­
lantes guidees par la voix, des pesticides, 
des noulins a riz portatifs, des in­
terrrupteurs confiables, des produits a 
base d'herbe, des antibiotiques semi­
synthetiques, des articles de toilette, 
des photographies ultra-fines et une 
machine a tisser. 

Ecrit dans un langage simple et avec 
un style journalistique, cet ouvrage 
presente des modeles de role attrayants 
pour Jes jeunes gens, montrant que Jes 
femmes peuvent saisir la technologie, 
qu'elles peuvent dominer les co"m­
plexites de l'algebre et de la physique, 
ou construire des appareils qui econo­
rniseront du temps pour la vie jour­
naliere. 

Etude de la Situation des Femmes en 
Ethiopie et Perspective Sociale (Study 
of the Situation of Women in Ethiopia 
and Social Perspective), Lakew Wolde­
tekle and I-lirut Terefe, Institute 
of Development Research/ UNICEF, 
Addis Ababa, 1986, 103 pages, anglais. 

Tout en soulignant que depuis un 
temps inmmemorial le domaine des 
femmes ethiopiennes a ete le foyer !es 
auteurs montrent comment de nos 

jours Jes nouvelles pressions economi­
ques et sociales sont en train de changer 
!es roles des femmes. Les femmes 
ethiopiennes, par exemple, deviennent 
un important soutien de la famille dans 
leur effort pour ame!iorer Jes ressources 
chaque jour plus maigres de la famille. 

Woldetekle et Terefe choisissent des 
scenarios telles que Jes zones urbaines 
et rurales avec et sans projets de de­
veloppement. L'etude evalue Jes progres 
dans la condition economique et social 
des femmes, aussi bien que leurs con­
ditions de vie et leurs opportunites 
dans l'emploi, !'education et la forma­
tion. Finalement, des recommandations 
sont faites dans Jes domaines du 
mariage, de la planification familiale, 
de !'education et la formation de 
l'enfant, du travail domestique, des 
politiques de l'eaux et de l'energie. 

Women in the World, an International 
Atlas (Atlas international de la femme 
a travers le monde), Joni Seager et Ann 
Olson, Simon and Schuster, New York, 
1986, 128 pages. 

Grice a ses 40 cartes en couleurs, 
cet atlas presente un panorama complet 
et detaille de la condition feminine a 
travers le monde. En convertissant Jes 
statistiques en impressionnantes repre­
sentations graphiques, ii rend Jes 
donnees relatives a la femme plus 
accessibles, plus faciles a comprendre 
et plus attrayantes. 

Chaque carte expose un aspect 
principal et un ou deux aspects secon­
cilires. Un texte assez court sen de 
presentation et de trait d'union entre 
chaque graphique. A la fin , des notes 
qui portent sur chaque carte apportent 
des commentaires, des references et une 
bibliographic. 

Les donnees sont regroupees en 
themes centraux: mariage, maternite, 
travail, ressources, assistance sociale, 
autorite, systemes politiques, la politi­
que etablie en ce qui concerne le chan­
gement et les statistiques, qui se rami­
fient en sous-themes. 

Comme le dit !'introduction de cet 
important ouvrage de reference, mettre 
sur canes le monde de la femme devoile 
des caracteristiques qui restent le plus 
souvent dans l'ombre dans Jes tableaux 
de statistiques ou Jes textes: les ressem· 
blances et les differences, les identites 
et les contrastes entre les femmes du 
monde entier. o 
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Journee internationale de la femme 

8Mars 
• ANEWYORK 

L 'Action Affirmative a ere le theme 
du symposium organise par le Groupe 
pour J'egalite des droits pour les 
femmes aux Nations Unies. La mo­
deratrice du debat et Presidente du 
Groupe, Mme Ciceil L. Gross, a in­
troduit Jes orateurs disant que "l'atten-

/ 

tion aujourd'hui est dirigee au manque 
d'egalite et a la ~iscrimination qui 
affligent un groupe particulier des 
femmes - celles du Secretariat des 
Nations Unies". 

Le Secretaire-General, M. Javier 
Perez de Cuellar, a passe en revue les 
actions entreprises aux Nations Unies 
pour les femmes depuis le 8 mars 1986. 

(Nous sommes) plus de la moite des chiffres. 
(Nous faisons) plus de la moitie du travail. 
(Nous sommes) plus de la moitie des pauvres. 
(Nous avons) plus de la moitie de /'amour. 
(Nous avons) plus de la moitie des reves. 
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Cette affiche, creee par Millaray Quiroga, a ete produite par l'INS'_ RAW en 
collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Developpement, 
la Direction Generale de Promotion de la Femme, PROFAMILIA et CEPAE, 
a Saint-Domingue. 

11 a trouve I'an passe "desappointant", 
car la congelation du recrutement 
requis par la crise financiere a rendu 
impossible d'augmenter le nombre de 
femmes dans la categorie professio­
nelle. "Les Nations Unies ne peuvent 
pas se presenter au monde comme 
l'appui principal de l'avancement des 
femmes", dit-il, "si les femmes ne sont 
visiblement pas engagees dans ces 
activites a de bauts niveaux de respon­
sabilites". 

La coordinatrice pour I' Ameliora­
tion du statut des femmes au Secreta­
riat, Mme. Mercedes Pulido de Briceno, 
a dit "qu'il faut absolument s'engager 
sur le concept de /'action positive si 
nous voulons ( ... ) obtenir un change­
ment de valeurs et une nouvelle 
psychologie, ainsi qu 'une amelioration 
de la condition des femmes". 

D'autres orateurs furent le Secretaire 
general adjount pour !'administration, 
M. Marni Ahtissari et le Sous-Secre­
taire pour la gestion des ressources 
humaines, M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general re~ut un docu­
ment signe par 2.000 membres du 
personnel reclamant une action im­
mediate pour mettre un terme a la 
discrimination contre Jes femmes aux 
Nations Unies et atteindre en 1990 le 
but de 30 pour cent de femmes dans 
!es categories professionelles. o 

• AGENEVE 

Le Groupe de l'egalite des droits 
pour !es femmes des Nations Unies a 
Geneve a invite Eleonor MacDonald, 
une experte en formation, a tliriger un 
atelier sur Les relations inter-per­
sonnelles-repondre, non reagir. Environ 
150 personnes des Nations Unies et 
d'autres organisations internationales a 
Geneve ont pris part a un debat sur la 
maniere de resoudre les problemes plus 
efficacement a travers une meilleure 
communication. 



Le nouveau Directeur general, Jan 
Marlenson, a souligne le besoin d'une 
collaboration reelle, sincere et egale, 
entre !es hommes et !es femmes, a tous 
!es niveaux et clans tous !es domaines. 
Ceci, a-t-il ajoute, est en accord avec 
!es idees promulguees par la charte 
des Nations Unies. 

A un dejeuner-debat organise par 
1-0/0 pour le Developpement et le 
Groupe des Femmes, Joyce Chikara, la 
Directrice executive de Freedom from 
Hunger (Zimbabwe) a parle du role des 
femmes clans !es mouvements na­
tionaux qui se developpent actuelle­
ment clans toute I' Afrique pour ame­
liorer la securite de l'alimentation 
locale.o 

•A VIENNE 

Les membres du personnel des 
Nations Unies a Vienne, le troisieme 
siege general des Nations Unies, a ob­
serve la J ournee Internationale de la 
Femme avec un appel pour une action 
continue pour la promotion des 
femmes clans !'organisation. 

Les femmes dans le lieu de travail 
international a etc le theme d'un debat 
organise par le groupe pour l'egalite 
des droits pour !es femmes, clans le 
Centre International de Vienne, foyer 
de plusieurs bureaux et d'agences 
specialisees des Nations Unies ou 
travaillent environ 4.200 employes. 

Margaret Joan Anstee, Secretaire 
generale adjointe et Directrice generale 
du Bureau des Nations Unies a Vienne, 
a invite a observer la situation chan­
geante des femmes aux Nations Unies 
et leurs perspectives futures. William 
Angel, Responsable d'affaires sociales 
du Service pour la promotion de la 
femme, a examine Jes progres que Jes 
femmes ont faits sur le plan inter­
national. Diane Stagliano, une specia­
liste en formation auparavant a !'Orga­
nisation des Nations Unies pour 
le Developpement Industriel (ONUDI), 
a insiste sur le besoin de formation 
pour Jes femmes. 

Des groupes de discussion ont 
identifie de nombreux problemes 
specifiques aux femmes clans le marche 

de travail international, tels que leur 
engagement clans la prise de decision, 
le manque et !'acquisition d'aptitude 
a la negociation, le besoin de s'affirmer, 
du reseau de communication, et la Jutte 
contre las attitudes sexistes en pro­
mouvant !'usage d'un langage non 
sexiste.o 

•A L'INSTRAW 

Avec de la musique et des gens du 
monde entier, la famille des Nations 
Unies en Republique dominicaine a 
celebre le 8 mars avec un evenement 
organise par l'INSTRAW. Dans le vaste 
hall d'un entrepot du dix-septieme 
siecle, au coeur du district historique 
de Saint-Domingue, Jes Chanteurs des 
Nations Unies ont interprete des 
chansons folkloriques de toutes !es 
regions du monde. Mme Rhina Rami­
rez, une artiste dominicaine a chante 
des ballades sur !es femmes. La Direc­
trice de l'lnstitut, Mme Dunja Pastizzi­
Ferencic, accueillit une centaine d'in­
vites environ, qui ont chante et frappe 
des mains au rythme des chansons. 
Mme Magda Moyano, Representante 
residente adjointe des Nations Unies, 
a decrit le travail des Nations Unies 
pour le bien-etre des femmes en Re­
publique Dominicaine. Mme Jacqueline 
Malagon, Membre de droit du Con­
seil de l'INSTRAW, a ref!echi sur la 
rupture recente des attitudes tradi­
tionnelles qui ont confine !es femmes 
a la sphere domestique. 

Ce jour-la, partout clans le monde, 
!es femmes celebrent leur contribution 
a l'histoire et a la culture. C'est devenu 
un moment de prise de conscience 
globale des droits de la femme, un 
moment ou !es femmes serrent leurs 
liens, malgre !es differences nationales 
et culturelles. C'est aussi un temps de 
reflexion sur le long chemin parcouru 
par !es femmes vers l'egalite, le de­
veloppement et la paix, et tout ce qui 
leur reste a voyager. 

Le 8 mars, l'INSTRAW celebre 
l'avancement des femmes vers le plein 
exercice de Ieurs droits politiques, 
legaux, economiques et sociaux. II est 
reconnu partout a present que c'est un 
processus historique irrevocable. o 

Un message de joie 

MUSIQUE ET AMITIE 
PARMI LES PEUPLES 
DUMONDE 

La musique est peut-etre la plus 
ancienne forme de communication 
universelle. Chaque communaute a 
chante son histoire, ses exploits et 
sa vie journaliere, ses joies et ses peines. 
De nos jours, la musique batit des 
ponts entre Jes peuples, forgeant des 
liens de comprehension et de bonne 
volonte. 

Cette annee, !es Chanteurs des 
Nations Unies ont visite la Republique 
Dominicaine pour la premiere fois, 
portant leur message d'amitie parmi 
!es peuples. Du 8 au 16 mars, ils ont 
chante clans plusieurs villes clans le 
cadre du Festival de Musique du 
College Carol Morgan. Le 9 mars ils 
ont chante !ors de la celebration du 
Jour international des femmes a 
l'INSTRAW. 

Le choeur est forme par des mem­
bres du personnel des Nations Unies a 
New York. Cette anncc marque leur 
quarante-septieme anniversaire a chan­
ter des chansons folkloriques de toutes 
!es regions. 

L'un apres l'autre, !es 37 chanteurs 
en costume typique se presentent et 
decrivent leurs vetements a !'audience. 
Kaftans brodes, chemises en batik, 
jupes a volants, vestes fleuries en soic, 
des tissus et des imprimes du monde 
en tier illuminent la scene. Le directeur 
John L. Motley s'avance, et soudain 
tout s'anime avec rythme et joie lorsque 
le choeur s'embarque sur une vibrante 
chanson de bienvenue. 

Les Nations Unies ont ete etablies 
pour assurer la justice et la paix, pour 
promouvoir le progres social et en­
courager la comprehension entre !es 
peuples. D'une fa~on joyeuse et 
puissante, !es Chanteurs des Nations 
Unies portent ce message partout ou 
ils vont. o 
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L'INSTRAW organise: 
reunions~seminaires, ateliers 

• Statistiques 
Deux ateliers nationaux de forma­

tion pour utilisateurs et producteurs 
de statistiques concernant la femme 
auront lieu en octobre, l'un a Colombo 
(Sri Lanka), et l'autre a Jakarta (In­
donesie). Les participants seront des 
fonctionnaires de bureaux nationaux 
de statistique, des chercheurs et des 
representantes d'organisations femi­
nines qui essaieront grace a leurs 
echanges de vue constructifs d'identi­
fier les principaux problemes qui 
affectent !es donnees actuellement 
d.isponibles sur les femmes. 

L'atelier de cinq jours au Sri Lanka 
est organise conjointement par le 
Centre de recherche sur la femme 
(CENWOR), un groupe de recherche et 
le point focal de l'INSTRAW dans ce 
pays. 

L'ordre du jour provisoire com­
prend I' examen des sources de donnees 
concernant l'activite economique de la 
femme; la pertinence des instruments 
de recueil de ces donnees; !'importance 
des concepts utilises pour mesurer 
l'activite economique des concepts 
utilises pour mesurer l'activite econo­
mique dans les secteurs formel et in­
formel; !'estimation de la production 
et des revenus feminins a partir des 
donnees et des tabulations disponibles; 
et finalement, !'identification des 
donnees qui posent des problemes. o 

• La femme, 
chef d 'entreprese 
Du ler au 5 juin, des specialistes 

internationaux se sont reunis au siege 
de l'INSTRAW, a Saint-Domingue, 
pour evaluer les modules de formation 
pour !es femmes cadres et chefs d'entre­
prise du secteur industriel. Ces mo­
dules, fruits de la collaboration de 
l'INSTRAW, de l'ONUDI et du Centre 
international pour les entreprises d'Etat 
de Ljubljana, aident les femmes a 
surmonter !es obstacles dus a la discri­
mination sexuelle sur leur lieu de 
travail.o 
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• Etudes sus la femme. 
L'INSTRAW et l'lnstitut Simone de 

Beauvoir org anisent conjointement un 
seminaire de formation interdiscipli­
naire sur La femme et le developpe­
ment: approches alternatives, qui aura 
lieu du 8 au 11 juin a Montreal 
(Canada). 

C'est pour deux raisons que ce 
seminaire se tiendra dans un pays de­
veloppe. En premier lieu, pour de­
velopper la prise de conscience des 
pays developpes vis-a-vis des problemes 
que doit affronter la femme des pays 
en developpement en vue d'obtenir leur 
soutien; en second lieu, pour profiter 
de la competence de specialistes en 
questions relatives a la femme dans le 
cl~·•eloppement. 

Les resultats de cette experience 
visant a former des instructeurs seront 
mis a profit par l'INSTRAW dans ses 
programmes d'elaboration de plans 
d'faudes intemationaux pour les insti­
tutions du monde entier qui ensei­
gnent ces questions. 

Le but de ce seminaire est d'offrir 
aux professeurs et aux enseignants 

specialistes des questions des femmes 
dans le developpement une base con­
ceptuelle et analytique leur permettant 
de situer Jes problemes nationaux dans 
un cadre international. o 

L'INSTRAW organisera conjointe­
ment avec l'lnstitut international pour 
Jes etudes sur le travail(ILIS), un semi­
naire international sur La formation 
aux questions des femmes dans le de­
veloppement qui aura lieu a Geneve en 
juillet 1987. Des specialistes en prove­
nance du monde entier y presenteront 
des travaux sur differents aspects des 
etudes relatives aux femmes dans le 
developpement, tels que )'elaboration 
de programmes d'enseignement, des 
experiences de formation et l'integra­
tion de ces etudes a d'autres disciplines 
du developpement. 

Ce seminaire essaiera de faire de la 
femme dans le developpement un sujet 
d'faude de l'instruction formelle et in­
formelle et des cours de formation 
donnes dans le monde entier.o 

• L'eau et l'assainissement 
Cette annee, l'INSTRAW sera l'hote de la Quinzieme reunion du Comite 

directeur interinstitutionnel pour l'astion cooperative en faveur de la Decennie 
internationale des Nations Unies pour l'approvisionnement en eau potable et 
l'assainissement (IDWSSD). Les 5 et 6 novembre 1987, des representants des 
diverses institutions se reuniront a Saint-Domingue pour faire le point sur Jes 
progres accomplis au cours des dernieres annees en ce qui concerne la realisation 
des objectifs de la IDWSSD et faire part des activites qu'ils se proposent de realiser. o 

• La femme, 
la planification et le developpement 

A la suite du succes remporte par le seminaire-atelier organise conjointement 
avec l'ILPES a Santiago (Chili) en novembre 1986, un seminaire du meme genre 
se tiendra a Quito (Equateu ) cette anne, du 16 au 27 novembre. Cet evenement, 
finance par le PNUD, est organise conjointement par l'INSTRAW, i'ILPES et 
l'IECAIM, point focal de l'INSTRAW en Equateur. Des planificateurs du de­
veloppement et des membres d'organisations feminines y analyseront la participa­
tion de la femme aux plans de developpement, au niveau national. o 



POUR EVITER LES DISTORSIONS 
D"ORIGINE SEXUELLE 

LISTE DE CONTROLE DES FACTEURS QUI, OUTRE LA CONCEPTION DU 
QUESTIONNAIRE, CONDITIONNENT LA QUALITE DES DONNEES SUR LA FEMME 

Facteurs d'administration de l'enquete 

A. La repartition sexuelle de l'equipe administrative de l'enquete 
B. Le financement de l'enquete (aux niveaux national et local) 
C. La promotion de l'enquete 
D. La retribution des personnes participant a l'enquete (tangible et intangible) 

Influence de l'enqueteur 

A. Sexe de l'enqueteur 
B. Formation rer;ue par l'enqueteur 
C. Experience anterieure de l'enqueteur (acquise au cours d'enquetes prealables) 
D. Origine sociale de l'enqueteur 

Influence de la personne interviewee 

A. Sexe de la personne interviewee 
B. Utilisation de personnes interviewees su ppletives 
C. Perception du but de l'enquete par !es personnes interviewees 
D. Differences sexuelles en matiere de facilite de parole (connaissance d'une langue vehiculaire, mots 

techniques, etc .. . ) 

DONNEES NECESSAIRES ET LEURS SOURCES 
Sources 

Donnees demandees en matiere de Recensement Enqu~te sur les menages Autres 

Droits legaux de la femme aucune peut-etre** Cadastre, statistiques de divorces, 
statistiques criminelles, etc ... 

Niveau d'instruction de la femme bonnes bonnes Institutions educat ives 

Etat de sante de la femme aucune acceptables Institutions sanitaires, registres des 
deces, enquetes demographiques 
specialisees. · 

La femme et Jes medias aucune* aucune Images obtenues dans Jes medias 

La femme et la politique aucune* niveau de la Images obtenues des institutions 
communaute politiques 

La femme et Jes activites Inscriptions au chomage, enquetes 
economiques rares bonnes specialisees, etc ... 

Les revenus feminins aucune acceptables Donnees de l'impot sur le revenu, 
donnees salariales 

La femme et la famille quelques unes su perficielles Enquetes sur la feco ndite 

• 
•• 

Excepte si Jes donnees professionnelles sont assez detaillees pour Jes obtenir a partir de celles-ci . 
Par exemple, lors du recueil de donnees sur la propriete fonciere et le systeme successoral . 
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Nouvelles 
intern es 

• En janvier, le Senateur Agustin J. 
Brasesco (Argentine) a visite l'Institut 
et s'est interesse a nos activites. 

• En Janvier egalement, est venue 
Mafalda Sibille, membre de Accion ya, 
point focal de l'JNSTRA W au Costa 
Rica. 

• En fevrier, La ligue des femmes 
votantes dominicaines a organise un 
seminaire sur les femmes dirigeantes. 

• Sujit Singh, ancien Directeur 
principal de la Bibliotheque Dag 
Hammarskjold a New York, a visite 
l'INSTRA W pour echanger des idees 
sur un futur Programme de systeme 
d'index sur ordinateur. 

• Du Centre 0 IT /Turin est venu 
Guido Piva, pour commencer le module 
d'entrafnement multimedia sur !es 
Femmes et les sources nouvclles et re­
nouvelables d'energie (OIT/INSTRAW). 

• L 'emploi de nouvelles technolo­
gies de communications appliquees au 
domaine des Femmes en developpe­
ment a he discute en fevrier, lorsque 
les experts Federick Rowley, Henrik 
Edelman, James Anderson et Bettina 
Corke, ont visite l'Institut. 

• En mars, le Comite conseiller de 
prevention de la cecite, de !'Organisa­
tion panamericaine de la sante, s'est 
reuni dans nos locaux. 

• En mars egalement,Guido Macca­
ri, de la Division des systemes d 'infor­
mation electroniques a New York, a 
assiste l'INSTRA W pour faire des 
connections via ordinateur avec le 
siege des Nations Unies et entrafner le 
personnel a son usage. 

• En mai, Hans van Damme, du 
Centre international de reference pour 
l'assainissement et l'approvisionnement 
d'eau a la communaute (IRC), de 
la Haye, aux Pays-Bas, a visite 
l'INSTRAW pour discuter les possibili­
tes de cooperation pour les femmes, 
l'eau et l'assainissement. o 
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Ci-dessus: Signature de /'accord entre le gouvernement de la Republique do­
minicaine et les Nationes Unies. De gauche a droite : M. Alexandre Borg­
Olivier, Mme Achie S. Luhulima, Presidente du Conseil d'administration de 
l'INSTRAW, Mme Dunja Pastizzi-Ferencic, Directrice de l'INSTRA W et M. Do­
nald Reid Cabral, ministre des Affaires hrangeres de la Republique dominicaine. 
Ci-dessous: le siege de l'INSTRA W. 

Contribution pour l'INSTRAW 
Le Ministre des Affaires Etrangeres de la Republique dominicaine, 

M. Donald Reid Cabral, a assiste a l'ouverture de la Septieme session 
du Conseil d 'administration en fevrier 1987. Il a montre un pro fond 
interet pour les principaux sujets de recherche en cours. Dans un geste 
spontane et symbolique d'appreciation pour le travail de l'INSTRAW, 
M. Reid Cabral a fait don d'un mois de son salaire a l'Institut. La 
contribution a ete utilisee pour entrainer le personnel a l'emploi du 
systeme d'ordinateurs recemment installe. Ceci, en echange, aug­
mentera les capacites administratives de l 'Institut; avec l'aide de la 
technologie moderne electronique, on peut faire davantage pour les 
femmes en developpement. o 



LeConseil 
d 'administration 

INES ALBERDI 
Espagne 

BERT A TORRIJOS DE AROSEMENA 
Panama 

DANIELA COLOMBO 
ltalie 

FABIOLA CUVI ORTIZ 
Equateur 

ELENA ATANASSOVA LAGADINOVA 
Bulgarie 

ACHIE SUDIARTI LUHULIMA 
Indonesie 

VICTORIAN. OKOBI 
Nigeria 

TAWHIDA OSMAN HADRA 
Sudan 

SIGA SEYE 
Senegal 

LIN SHANGZHEN 
Chine 

KRISTIN TORNES 
Norvege 

Membres 
dedroit 

Un representant du Secretaire general 
La Directrice de l'Institut 

Des representants des cinq Commissions 
economiques regionales des Nations Unies 

Un representant du Gouvernement 
de la Republique dominicaine 



Directives 
et lisles de cOntrole 
pour les femmes dans le developpement 

INSTR AW 
lnstitut international des Nations Unies 
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pour la promotion de la femme 



C'EST POSSIBLE La plupart des personnes qui travaillent 
actuellement dans le domaine du 

developpement 
admettent qu'il taut tenir 

lncorporons 
la question feminine 

a tous les niveaux 
du developpement 

compte de la question 
feminine. Ce qui est 
difficile, c'est de le 
realiser dans la 
pratique. 

La tache exige una 
approche polyvalente, 

un engagement de tous au niveau national, 
des politiques pertinentes, des ressources 
appropriees, la participation active des 
femmes. Meme si tous ces facteurs etaient 
reunis, ii faudrait encore en assurer, en 
permanence, le suivi. 

Les plans et les projets de developpement, 
qu'ils aient ou non la femme comme 
objectif specifique, influent sur la vie des 
femmes et sont, a leur tour, influences par 
la structure des relations sexuelles dans 
une societe ou un groupe donnes. C'est la 
raison por laquelle des activites de 
developpement couronnees de succes 
exigent une comprehension totale de la 
maniere dont hommes et femmes 
con9oivent leurs roles et leur comportement 
au sein de la societe, ainsi que 1es 
modifications de ces roles sous l'etfet de la 
modernisation. 

Cependent, cette comprehension ne 
garantit pas pour autant que la question 
feminine soit envisagee correctement. 
Mais ii existe des outils pour nous aider a 
atteindre cet objectif. Les 
directives et listes de contr61e pour la 
problematique de la femme dans le 
developpement garantissent que la dimension 
feminine est prise en consideration dans les 
politiques nationales et les pro jets individuels.* 



Les directives et les listes de controle 
relatives aux femmes c;lans le 
developpement, issues de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme (1976-1985) 
tiennent compte des nouvelles 
perspectives conceptuelles et analytiques, 
generees par plus de 15 ans de reflexion et 
de recherches sur la problematique des 
femmes dans le developpement. 
Instruments d'une grande souplesse, elles 
peuvent contribuer a developper la 
capacite des planificateurs a jauger 
comment leurs projets vont affecter 
differemment les hommes et les femmes et 
a comprendre leurs besoins respectifs. 

Les directives sont plus am pies et plus 
generales: elles resument des 
commandements de type general en 
matiere de politiques en faveur de la 
femme. Ainsi, quelle coordination existe-t-il 
entre les ministeres, les organismes 
internationaux et les organisations 
feminines? Quels mecanismes de 
communication y..a-t-il-entre tes 

·planificateurs et les beneficiaires du projet? 

Les listes de controle sont plus detaillees et 
plus precises. De meme qu'un pilote revise 
une liste de contr61e avant le decollage, les 
projets devront etre soumis a une liste de 
contr61e relative aux femmes dans le 
developpement au depart, en vol et a 
l'arrivee, c'est-a-dire au cours de leur 
elaboration, de leur execution et de leur 
achevement. La_raison d'etre des listes de 
cont(ole est de servir d'aide-memoire 
garantissant qu'aucun aspect du pro jet ne 
laisse la femme de cote. Par exemple, s'il 
prevoit de donner des cours du soir de 
formation professionnelle, les femmes 
peuvent-elles y assister? Si on installe une 
pompe a eau, les femmes sont-elles 
capables de la reparer? Si les femmes 
creent une cooperative y a-t-il des routes, 
des moyens de transport et des debouches 
pour leurs produits? 
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Les faits prouvent que, le plus souvent, les 
projets n'arrivent pas a atteindre les 
femmes ou bien ont des consequences 
negatives sur celles-ci a cause des lacunes 
presentes dans les phases initiales. Afin 
d'eviter des erreurs et des omissions 
onereuses, ii taut tenir compte de la 
variable sexuelle des la conception des 
politiques et des projets. 

Le jeu de directives et de listes de contr61e 
presente dans ce supplement d'INSTRAW 
Nouvelles emane d'une reunion a Dhaka 
(Bangladesh, 24-29 avril 1986), orgarrisee 
conjointement par l'lnstitut international des 
Nations Unies de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme (INSTRAW), 
!'Organisation des Nations Unies por 
l'alimentation et !'agriculture (FAO) et le 
Centre de developpement integre pour 
l'Asie et le Pacifique. 

Les participants, en provenance de 11 pays 
..de l'Asie du Sud-Est et de l'Asie en 
general, ont mis en commun leurs 
competences pour elaborer ces directives 
et ces listes de contr61e axees sur le 
developpement rural. 

II s'agissait decreer un jeu type, base sur 
des principes generaux, qui pourrait, par la 
suite, etre etoffe et adapte aux diverses 
realites nationales. C'est la meme intention 
qui preside maintenant a la publication par 
l'INSTRAW d'un choix de ces directives et 
listes.de contr61e; afin qu'elles servent de 
matiere premiere que nos lecteurs 
transformeront a leur aise. Nous vous 
prions instamment de les utiliser, de les 
modifier et de nous faire connaltre vos 
opinions et vos commentaires. 

La problematique des femmes dans le 
developpement n'est pas facile a aborder. 
L'interdependence des activites de 
production et de reproduction de la femme, 
les correlations entre les niveaux macro­
economique et micro-economique, 



l'enchevetrement des facteurs 
internationaux et regionaux qui ont des 
retombees sur la vie collective ou 
individuelle des femmes, tout ceci se 
combine pour forger le rapport complexe 
qui relie la femme au developpement et qui 
deconcerte partois les planificateurs. 

Et cependant, c'est possible: la question 
feminine peut etre presente a tousles 
niveaux du developpement. Le potentiel 
feminin peut etre applique au 

developpement. Cela ne sera pas aise, 
cela ne se fera pas du jour au lendemain. 
Pour etre sOr que la dimension feminine 
devienne un element in'trinseque de la 
planification et de la programmation du 
developpement, ii faudra combiner la 
recherche, la formation , !'information, 
l'activisme et beaucoup d'efforts. Mais, de 
nos jours, ii n'y a vraiment plus qu'une 
seule maniere de concevoir le 
developpement: avec la femme. 

• Dans le cadre de son programme de formation, l'INSTRAW assure le suivi, !'evaluation et la mesure des resultats 
des directives et des lisles de contr61e en matiare des femmes dans le developpement. Le programme comporte 
la compilations et la diffusion du materiel disponible, l'elaboration de directives et de lisles de contr61e types, ainsi 
que !'application des tests de contr61e dans les pays selectionnes. 
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DIRECTIVES 

AU NIVEAU NATIONAL 

1. Analyse de la condition feminine 

a) Une banque de donnees 
interregionale devra stocker et diffuser 
les indicateurs et les informations 
socio-economiques sur la femme, tout 
particulierement en ce qui concerne 
leur contribution a !'agriculture, ainsi 
qu' aux travaux managers et non 
agricoles. 

b) La contribution feminine aux activites 
agricoles et non agricoles devra etre 
calculee dans les statistiques. 

2. Volante polltlque en matlere de 
questions feminines 
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a) Les objectifs et strategies concernant 
le developpement national doivent 
tenir compte des questions feminines. 

b) L'engagement national et politique 
doivent se traduire en actions 
concretes. 

c) Un groupe regional de pression et de 
surveillance, forme de representants 
des organisations gouvernementales 
et non gouvernementales, peut aider a 
garantir l'egalite des femmes, par 
example, en abolissant les lois 
discriminatoires ou en accroissant les 
opportunites d'instruction, de formation 
et d'emplois. 

d) Les programmes d'amenagement 
rural et agricole feront des femmes 
leur groupe cib!e et ils disposeront 
d'importantes ressources financieres, 
materielles et humaines. 

3. Strategle pour obtenlr la 
partlclpationde la femme 

a) La femme devra prendre part 
activement aux differentes phases de 
la conception des politiques, de la 
planification, de la formulation et de 
!'analyse, ainsi que de 
!'elaboration, !'execution, la 
surveillance et l'eva!uation des 
programmes, a un niveau 
qui garantisse une influence reelle. 

b) Dans le but d'aider la femme a 
affronter ses differents roles 
economiques, ii faudra prevoir une 
formation en vue du transfert de 
technologie, ainsi que la disponibilite 
de prets. l'approvisionnement en 
facteurs de production, le stockage, le 
transport et les debouches et services 
de marketing. 

c) Le systeme national de surveillance 
doit tenir compte tout particulierement 
de la femme. 

d) II taut concevoir des programmes 
specifiques de formation pour 
ameliorer les competences des 
planificatrices en matiere 
d'elaboration de politiques et de 
planification de programmes. 



AU NIVEAU DU PROJET b) II faut encourager les femmes rurales a 
prendre part a des actions collectives 
et a s'organiser; detruire les barrieres 

1. Analyse de la situation locale qui s'opposent ace qu'elles 
participent, a egalrte avec les hommes, 

a) L'analyse de la division sexuelle du aux activites economiques, sociales et 
travail dans le systeme de production politiques. 
autochtone permettra d'identifier a 
coup sOr les beneficiaires du projet. c) II faut motiver, encourager et organiser 

les organisations feminines afin 
.. b) Les projets de reforme agraire, la d'augmenter leur pouvoir de 

colonisation des terres en friches et negociation lors des discussions 
l'etablissement des populations portant sur les salaires et les 
pauvres et sans terres, des refugies et conditions de travail au niveau de la 
des victimes de catastrophes de la communaute. 
nature, permettront aux femmes 

2.2 Liens vertlcaux et horizontaux d'avoir acces a la propriete fonciere. 

c) L'adoption de techniques necessitant a) II faudra etablir des liens entre les 
moins de main-d'oeuvre et/ou la programmes pour les femmes des 
reorganisation de l'appareil de differents ministeres specialises et 
production ne doivent pas devenir une autres organismes, y compris les ONG, 
menace pour les activites remunerees afin d'accroitre leur impact et eviter les 
des femmes. Si cela s'averait doubles emplois. 
necessaire, ii faudrait leur offrir 
des possibilites d'emplois et des travaux de b) Les programmes complementaires de 
remplacement. differents ministeres (comme ceux de 

la sante publique, de !'education, de la 
d) II faut permettre aux femmes d'avoir planification familiale) se renforceront 

acces facilement a la propriete mutuellement en vue d'ameliorer la 
fonciere, a l'eau et aux autres condition socio-economique de la 
ressources naturelles. femme. 

e) II taut encourager des mesures visant c) Les voies de communication 
a accroitre la contribution active de la diffuseront les opinions, les besoins et 

"' 
femme a la production agricole, en • les priorites des femmes rurales, 
diminuant son volume de travail dans depuis la base jusqu'au niveau ou les 
les systemes traditionnels de taches politiques sont con9ues. 

... menageres et agricoles . 

2.3 Ressources 
2.1 Creation de !'organisation 

necessaire a !'execution 
a) Dans les projets d'assainissement et 

a) Des programmes de formation de reboisement nationaux, ii faut tenir 
adaptes a leur besoins aideront les compte de !'usage domestique que la 
femmes a acquerir les connaissances femme fait de l'eau et du combustible. 
techniques necessaires, a assumer le 
role de leaders dans les organisations b) II faut etablir un mecanisme pour la 
locales ainsi qu' a negocier salaires et fourniture des facteurs de production 
conditions de travail. agricoles et de services d'appui qui 
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repondent aux besoins specifiques 
des femmes. 

c) II faut encourager I' adoption de 
technologies adequates pour les 
activites de pre-recolte et de post­
recolte, ainsi que pour les autres 
activites menageres. 

d) II taut prevoir des programmes precis 
qui accordant des prets institutionnels 
aux organisations feminines sans aval 
et permettent aux femmes de louer ou 
d'acheter, individuellement ou 
collectivement, des biens fonciers. 

2.4. Formation des ressources 
humaines 
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a) II est indispensable d'etablir des 
programmes speciaux de recrutement 
et de formation qui permettront 
d'accroltre le nombre de femmes 
participant aux programmes de 
formation d'instructeurs des 
organismes de developpement. 

b) II faut elargir la formation et la 
vulgarisation agricoles, en vue de 
renforcer les differents roles que joue 
la femme dans la production agricole, 
la transformation, le stockage, la 
conseNation, le transport et le 
marketing. 

c) II taut donner des cours de formation 
professionnelle pour doter les femmes 

des qualifications necessaires a la 
creation de revenus et aux activites 
agricoles et non agricoles. 

d) II faut offrir une formation, entre autres, 
en nutrition, en hygiene personnelle, 
en assainissement du milieu et en 
energie domestique, afin d'ameliorer 
la sante des femmes rurales et de 
leurs families, et inclure la formation 
agricole et professionnelle des jeunes 
filles dans les programmes d'etudes. 

2.5 Surveillance et evaluation 

a) II taut assurer la suNeillance et 
!'evaluation du nombre de jeunes filles 
et de femmes inscrites dans 
!'instruction formelle et non formelle 
ainsi que dans les cours de 
formation. 

b) II faut creer un systeme de suNeillance 
integre pour evaluer chaque facteur 
(c'est-a-dire, les priorites etablies sont­
elles respectees, le pouvoir de 
negociation des organisations 
feminines s'accroit-il, les ressources 
paNiennent-elles a la femme au 
moment voulu, etc.?). 

2.6 Elaboration de rapports 

a) II faut creer un systeme de rapports 
qui relie la base et le niveau ou les 
politiques sont corn;:ues. 

b) II taut assurer une formation en redaction 
de rapports et en communications, 
indispensable aux agents et aux femmes 
qui travaillent au sein du projet. 
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LISTES DE 
CONTROLE 

Du fait des diversites nationales de la 
region Asie-Pacifique, le groupe a elabore, 
pour le niveau des politiques et de la 
planification nationales, un jeu de listes de 
contra le qui tiennent compte des 
principales conjonctures. Au niveau du 
projet, les listes de contr61e integrent la 
question feminine a !'agriculture et insistent 
sur le role de la femme dans l'agro­
industrie. 

LISTES DE CONTROLE POUR LE 
NIVEAU DES POLITIQUES ET DE LA 
PLANIFICATION NATIONALES 

:1. Analyse de la condition feminine 

a) Les donnees sur l'emploi des femmes 
rurales sont-elles disponibles? Ces 
donnees sont-elles prises en 
consideration separement par sexe 
dans les etudes, les enquetes et les 
recensements nationaux? 

b) Les organismes feminins nationaux 
s'occupent-ils de collecter les 
informations relatives a la femme 

rurale et de les diffuser a toutes les 
institutions et organisations 
concemees? 

c) Les indicateurs socio-economiques 
concernant la femme sont-ils 
appropries pour les differentes regions 
et pour les groupes de femmes cibles? 

2. Prise de conscience, engagement 
et volonte politique 

a) Existe-t-il des declarations specifiques 
de politiques en faveur de la femme 
dans le domaine de !'agriculture et du 
developpement rural? Sinon, ii taut 
introduire un chapitre concernant tout 
specialement la problematique des 
femmes dans le developpement dans 
les plans nationaux de 
developpement. 

b) Parmi les projets de developpement 
agricole et rural, combien, en 
pourcentage, s'interessent-ils aux 
femmes (pauvres, sans terre, 
indigentes, etc ... )? 

c) Quel pourcentage du budget ou 
d'autres ressources est attribue a la 
problematique des femmes dans le 
developpement dans le cadre du 
developpement rural, c'est-a-dire, le 
total des femmes agents de formation 
rurale, d'installations et de services de 
soutien? 

d) Existe-t-il un mecanisme pour 
coordonner les actions en faveur des 
femmes dans le developpement a 
l'interieur du secteur prive ou en 
dehors de celui-ci? 

3. Polltlques et mandats en faveur de 
la femme 

a) A quel niveau la femme participe-t-elle 
au developpement agricole et rural, 
par example, en tant que planificatrice, 
en tant qu'agent de formation rurale, 
ou de dirigeante d'organisation? 
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Les femmes sont-elles les seules 
ciblees? De quelles categories de 
femmes s'agit-il: les paysannes sans 
terre, etc ... ? 

b) Est-ce que la femme participe a 
I' elaboration des politiques? A quel 
niveau? 

c) Existe-t-il un seNice en faveur de la 
femme au sein de !'office national de 
planification? Dans d'autres 
organismes nationaux? 

Ces organismes ont-ils l'autorite 
SUffisante pour assurer la SUNeillance 
des programmes des organisations 
gouvernementales et non 
gouvernementales afin de garantir que 
les besoins de la femme soient 
satisfaits et qu'on tienne compte de 
ses problemes? 

Quels sont les programmes qui 
organisent les femmes rurales en 
associations autosuffisantes? Est-ce 
que ces organisations sont presentes 
et ecoutees lors de la planification 
locale et nationale? 

d) Quels obstacles s'opposent a ce que 
la femme participe pleinement au 
processus de planification? 

- problemes legaux 
- politiques et strategies de 

developpement 
- formation et education 
- conditions socio-culturelles 

(comportement, religion, etc ... ) 

Qu'est-ce qui a ete fait pour surmonter 
ces obstacles? 

- abrogation et adoption de lois 
- formation professionnelle et 

instruction appropriees 
- prise de conscience accrue de 

!'importance de la participation 
feminine ali developpement. 

4. Strategies vtsant ta plelne 
participation de la femme 

a) La femme a-t-elle acces aux 
ressources naturelles, telles que la 
propriete fonciere, l'eau, etc ... ? 

Est-ce que par le biais des banques 
ou des cooperatives les femmes 
disposent de prets qui leur sont 
reseNes? Les femmes chefs de 
famille OU spouses y ont-elles droit? 

La femme peut-elle faire partie 
d'organisations collectives, telles que 
syndicats, cooperatives, etc .. . ? 

Est-ce qu'elle peut obtenir facilement 
les facteurs de production, tels 
qu'engrais, graines, pesticides, etc ... ? 

b) Quelle formation est a la disposition 
des femmes dans les domaines de: 

- la prise de conscience 
- la qualification professionnelle 
- la capacite a diriger? 

LISTES DE CONTROLE AU NIVEAU 
DU PROJET 

Du fait que la plupart des pays de la region 
Asie-Pacifique sont essentiellement 
agricotes, le groupe a accorde ta priorite a 
l'agro-industrie qui peut procurer du travail 
a un grand nombre de femmes. 

En ptanification rurale, les premieres 
phases de !'elaboration d'un projet sont 
determinantes. La pratique a prouve 
maintes fois que, a condition d'etre bien 
realisee, une etude de faisabilite qui 
analyse la viabilite economique d'un projet 
permet d'eviter de nombreuses erreurs. 



• .. .. 

1. Etablissement de priorites apres 
analyse de la situation locale et 
choix des groupes cibles 

a) Une etude de faisabilite a-t-elle ete 
realisee afin d'identifier les points 
suivants: 

- prod:.iction totale du secteur 
agricole, 

- estimation dq la production 
excedentaire et prix, 

- pourcentage de iemmes parmi 
les producteurs, 

- differents articlGS qui peuvent etre 
produits, techniques disponibles 
et participatiQn feminine dans le 
cadre de la production et des 
techniques envisagees, 

- les femmes ont-elles la 
qualification requise pour 
!'utilisation de ces techniques ou 
auront-elles besoin d'un 
apprentissage? 

- debouches pour les produits 
(localement, au niveau national 
OU a'l'exportation), 

- services et structures de 
marketing, deja existants ou a 
creer, 
necessite de formation a donner 
sur place ou ailleurs, 

- disponibilite de prets, ainsi que 
tout obstacle ou condition 
prealable exigee aux femmes 
ainsi que les dispositions prises 
pour les abolir, 

- offre de participation faite a la 
femme en vue de gerer le projet 
et besoins de formation en 
gestion, 

- activites propres au projet qui 
peuvent etre realisees par les 
travailleuses chez elles et qui 
seront ensuite terminees au 
niveau central, 

- services de soutien disponibles 
ou prevus en matiere de 
puericulture, de sante et de 
transport, 

- amenagements administratifs 
pour assurer le marketing et le 
perfectionnement systematique 
des techniques utilisees, 

- comment organiser les femmes 
afin 'ameliorer leur pouvoir de 
negociation, 

- projections concernant 
l'autosuffisance du projet et la 
creation future d'emplois destines 
aux femmes, 

- identification des categories de 
femmes qui beneficieront du 
pro jet. 

b) Le projet est-ii viable du point de vue 
economique? La condition socio­
economique des femmes qui 
participent au projet selectionne peut 
etre determinee a partir des donnees 
suivantes: 

- distribution par age 
- niveau d'instruction 
- etat civil 
- distribution de la population par 

age et par sexe . 
- type de hierarchie sociale 
- branches d'activites.feminines 

religion 

Dans le programme gouvernemental 
de distribution de terres ou de biens 
immeubles, y a-t-il des instructions 
precises afin de reserver un. 

• pourcentage precis aux meriages 
demunis, sans terres, dont le chef de 
famille est une femme ou afin de 
les remettre conjointement aux 
hommes et aux femmes qui 
composent les familles beneficiaires 
du projet? 

Une etude a-t-elle considere les 
techniques en usage et celles qui sont 
recommandees pour !'agriculture? 

Une etude a-t-elle ::inalyse les effets 
negatifs que las deplacements de 
main-d'oeuvre, les risques de 
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maladies professionnelles et 
l'accroissement de son volume de 
travail representent pour la femme? 
Si la reponse est affirmative, les 
mesures envisagees sont les 
suivantes: emplois de 
remplacement, procedes por 
economiser les efforts et le temps dans 
l'approvisionnement en eau, en 
combustible et en fourrage 
.et pour l'assainissement. 

Y a~t-il-des---associations, des 
organisations, des coop_eratives qui 
travaillent en faveur des femmes? 

- Combien? 
- Combien de femmes en sont 

membres? 

Les donnees suivantes ont-elles ete 
recensees et calculees? 

- montant de la production agricole 
par produits, 

- nombre de femmes qui travaillent 
dans le secteur agricole, 

- categories des femmes qui 
travaillent dans le secteur 

>-~---: :;: agricole: 
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mariees 
divorcees 
veuves 
celibataires 
sans terre 
pauvres 

c) Quels sont les droits fanciers de la 
femme, son acces a l'eau et aux 
autres ressources du sol? 

- bail 
- droit de pleine propriete 
- heritage 

Existe+il une legislation en la 
matiere? 
Y a-t-il des tabous sociaux ou 
religieux? 

d) Quelle est la technologie utilisee? 

- mecanisation 
- traction animale 
- manuelle 
- types de cultures 
- variates cultivees 

L'emploi de la technologie est-ii 
possible? 

Les femmes ont-elles acces a cette 
technologie et peuvent-elles l'utiliser? 

Quel impact ont ces nouvelles 
technologies, par example, rendent­
elles le travail plus facile ou 
provoquent-elles un deplacement de 
la main-d'oeuvre feminine? 

Existe-t-il des types de production 
altematifs? 

- autres cultures 
- elevage 
- sylviculture 
- apiculture 

Quella technique de-p0st-recolte est 
necessaire? 

Quel est le degre de participation 
feminine a 

- la prise de decision et la gestion 
- semailles,·desherbage, recolte 
- stockage 
- elaboration 
- marketing? 

e) Les femmes peuvent-elles acceder 
aux facteul"S de-production? 

- prets 
- main-d'oeuvre 
- eau 
- engrais et semences 

f) Y a-t-il des femmes qualifiees dans le 
domainede 



- la planification 
- la prise de decision 
- la gestion 
- le leadership 
- !'elaboration 
- la technique 
- le marketing 

g) Des dispositions ont-elles ete prises 
pour abolir les obstacles legaux et 
socio-culturels? 

h) Qui sont les beneficiaJres (selon les 
memes categories qui appartiennent 
au secteur agricole)? 

2. L'infrastructure administrative 

a) Les femmes sont-elles tenues au 
courant de la faisabilite du pro jet en ce­
qui concerne: 

- les facteurs de production 
- les prets 
- !'infrastructure de marketing 
- la legislation et .a reglementation 

relatives au deroulement du 
pro jet 
les conditions de l'emploi 
les organismes charges de 
I' execution 
!es avantages 

b) Les femmes ont-elles participe a . 
toutes les phases de la realisation du 
projet? 

c) Le groupe feminin cible y a:-t-il 
participe? 

d) Quel est l'organisme charge de 
!'execution, de la surveillance, etc ... , 
du projet aux niveaux local, regional et 
national? 

e) Existe-t-il un Comite d'administration 
du projet? 

Qui en est membre {gouvernement, 
ONG et groupe cible)? 

f) Les femmes se s~nt-elles organisees 
en associations formelles/non 
formelfes~ afin d'accroftre l'efficacfte de 
leur-gestlon et d'augmenter leur 
pouvoir de negociation? Verifiez les 
points suivants: 

- une-serie de directives de travail 
pour ces organisations; 
liens avec des organisations de 
haut niveau qui pourraient . 
garantir l'acces aux facteurs de 
production et aux marches; · 

- -Hens avec les programmes des 
ministeres specialises et 
organismes concernes par le 
pro jet. 

3. Communication et coordination 

a) Quel type de recherche-est mene 
actuellement pour produire des 
informations a jour sur la femme? 

b) Comment ces informaHons.sont-elles 
diffusees? Vers qui? 

c) Quels sont les mecanismes qui 
assurent que. le projet beneficie les 
femmes dans plusleurs endroits, de 
meme que son effectivite et utilite? 

d) Quelles initiatives ont ete prises pour 
creer un comite qui coordonne le 
travail des divers organismes aux 
differents niveaux? 

4. Formation des ressources 
humaines 

a) Combien de femmes ont ete 
engagees en tant que monitrices et 
quel pourcentage representent-elles? 

b) Les femmes participent-elles au cours 
de formation d'instructeurs? 
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c) Le programme d'etudes du cours de 
formation de moniteurs et d'agents du 
developpement rurs;tl comporte-t -ii un 
element feminin? 

d) Quels sont les programmes actuels de 
formation professionnelle en vue de la 
production qui preparent les femmes a 
la creation de nouveaux revenus, les 
formant par exemple, en gestion, en 
marketing, etc .. . ? 

e) La formation leur est-elle donnee pres 
de chez elles ou a-t-on prevu des 
facilites de logement? 

5. Surveillance et evaluation 
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a) Le projet a-t-il identifie les aspects qui 
doivent etre suivis de pres et la 

frequence de cette surveillance? Les 
indicateurs qu'il taut mettre au point? 

b) Le projet prevoit-il une evaluation a mi­
parcours ou annu~lle? 

c) Quel mecanisme a ete integre au 
projet pour permettre des mesures 
correctives, a la suite de !'evaluation? 

d) A+on cree un systeme de preparation 
de rapports avec des formulaires 
specifiques, une periodicite precise, 
etc ... ? 
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